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i'AHTIH OFFICIELLE

ARUIÎTK promulguant le (Livrât, du r; août 1901 rlorjini-
sant le Sel'vice de la Justice h In Guinée, h la Côte
d'Ivoire et au Dahomey.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu rordonnancc organique du 7 septembre 1840;
Vu les de.crets des 1"1: août 1889, 17 décembre 1891, 1) mars 1803,

16 juin 1895 et 1< octobre 181.0 portant organisation de la GuinéeFrançaise;
Vu la dépêche ministérielle du \8 août U) M,



ARRÊTE
:

Article premier. — Est promulgué dans Li Colonie de
la GuinéeFrançaise. pour y être f;"1 scion sa forme ci
sa teneur, le décret du r> alltH t'.XH portant réorganisation
du Service de la Justice dans tf's Colonies d la Guinée.
delà Côte d'Ivoire c'l d.i Dahomey.

_1ri.- Le présentarrête sera communiqué et enregistré
partout (JÙ besoin sera, inséré au Journal Officiel, de la
Colonie et un exemplairedû'uent collutionné sera déposé au
greffe des tribunaux de Cunakry.

(_ o nakry, le ! septembre 1 901.

iu'iii'1 : ~COUSTURIER.

RAPPORT AU PRÉSIDENT fil: LA RIIIU nLîQri: FRANÇAISE.

Paris. Je G août 1901.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT.

L'org'anisation judiciaire de la Guinée Française, de la
Côte d'Ivoire et du Dahomey est actuellement déterminée
parles décrets des 11 niai 1892. lii juillet 1 H 1)4T 12 avril
et 1 n décembre 1896, qui ont établi dans chacune de ces
Colonies des Justices de, paix à compétence (rendue et des
Conseils d'appel dont les membres sont choisis parmi les
fonctionnaires en service dans ces établissements.

Cette organisation, toute rudimentaireet qui n'avait d'au-
tre objectif que de pourvoir à peu de frais aux premiers
besoins de Colonies naissantes, devait forcément deve-
nir insuffisante le jour où. par suite du développement
économique et commercial de ces possessions, le nombre
des affaires, et surtout leur importance, augmenteraient
dans une notable proportion, Peu prépares aux fonctions
judiciaires, les Administrateurs, déjà .très absorbes par les
multiples obligations (lui leur incombent, se trouvent dans
l'impossibilité de solutionner rapidement les différends
qui leur sont soumis, et la confusion entre leurs mains
des pouvoirs administratifs et judiciaires peut exposer
leurs décisions à d" graves critiques.

Au point de vue indigène. les décrets actuellement en
vigueur s'étaient bornés à maintenir les juridictions indi-
gènes actuelles pour le jugement des affaires civiles,
correctionnelles et de simple polier: les affaires crhuiiiel-
les proprement dites étant réservées à la juridiction fran-
çaise.

De sérieuses réclamations se sont élevées contre cette
organisation, qui maintenait purement et simplement des
tribunaux dont le fonctionnement, nous était peu connu,
des lors difficile à contrôler, et qui, de plus, rendait
matériellement impossible la répression des crimes com-
mis dans l'intérieur, souvent à de longues distances de la
côte, par suite de l'obligation où l'on se trouvait d'en
déférer les auteurs à la Cour criminelle du chef-lieu.

Pénétré de la nécessite de remédier à cet état de choses,
j'ai fait procéder (lans chacune de ces Colonies Ù, une
enquête ayant pour but de signaler les besoins locaux et
les mesures les plus propres à leur donner satisfaction,
dans la limite des ressources budgétaires. Les résultats de
cette étude, soumis à la Commission que j'ai instituée
auprès de mon Département pour examiner les questions
so rattachant à l'organisation lle- la justice et don' le con-

cours m'est des plus précieux, lui ont permis de déga-
ger les principes du décret (pie. d'accord avec M. le Garde
des Sceaux, j'ai l'honneur de soumettre à votre signature.

La création d'un Chef du Service judiciaire et l'attrihu-
tion à des magistrats de carrière de toutes les fonctions
judiciaires consacrent, pour nos Colonies de la Côte Occi-
dentale de l'Afrique, le principe de la séparation des pou-
voirs.

Dans chacune de nos possessions, la justice européenne
sera assurée par un tribunal de première instance établi
au chef-lieu. Au civil, sa compétence s'étendra:

10 Sur toutes les affaires intéressant les Européens et
assimilés

;

'20 Sur les contestations entre les. indigènes concernant
des actes passés sous l'empire de la loi française ;

3° Sur les affaires indigènes que les plaideurs, d'accord
entre eux, voudraient faire trancher par nos tribunaux
conformément aux coutumes locales.

Des justices de paix à compétence étendue, établies dans
l'intérieur, compléteront cette organisation au fur et à
mesure des besoins.

En matière correctionnelle et de simple police, le tri-
bunal n'a compétence qu'à l'égard des affaires intéressant
les Européens et assimilés, ou les indigènes complices
d'Européens ou assimilés.

La situation budgétaire ne permettant pas de créer
dans chaque Colonie une juridiction d'appel spéciale, le
décret institue à Bingervillo un tribunal supérieur devant
lequel seront portés les appels des jugements rendus par
les tribunaux de la Guinée, de la Côte d'Ivoire et du
Dahomey. Des cours criminelles, siégeant au chef-lieu
de chaque Colonie, connaissent de tous les crimes commis
par les Européens dans la Colonie, ou commis par 1 es
indigènes dans l'étendue du ressort des tribunaux de pre-
mière instance de chaque Colonie. Des cours criminelles
spéciales connaissent (les crimes commis par les indigènes
en dehors de ces limites.

En matière indigène, le décret maintient les juridic-
tions indigènes actuelles, mais il exige que des arrêtés
du Gouverneur, pris sur la proposition du Chef du Service
judiciaire, organisent ces tribunaux. Cotte disposition
essentielle, et qui donnera à la justice indigène une stabi-
lité qu'elle n'a pas encore, n'a d'ailleurs qu'un caractère
provisoire, et cessera d'avoir son effet le jour où les étu-
des en COlIn permettront de réglementer cette question
par voie de décret.

La compétence des juridictions indigènes est limitée aux
affaires civiles, correctionnelles et de simple police.

Ces dispositions constituent un progrès réel sur l'état
de choses actuel ; elles assurent à nos nationaux une dis-
tribution de la justice analogue à celle qu'ils trouvent
dans la Métropole ; elles donnent aux indigènes des
garanties légales dont ils sauront apprécier les effets et
qui contribueront, j'en ai la confiance, à consolider notre
domination tout en augmentant la sécurité.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage
de mon profond respect.

Le MinUtre des Colonies,

ALBEKT DEC RAIS.



LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE F'itANÇAISX,

Sur !e rapport <1u Ministre des Colonies et du Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice:

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 185-4 ;

Vu les décrets des 11 mai 1802, 2 G juiUet UHli, 12 avril et 11i décem-
bre 1890, organisant le service de la justice à la Guinée Française,
au Dahomey et à la Cote d'Ivoire.

DÉCRÈTE:

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES

Article premier. — La justice est administrée dans
les Colonies de la Guinée Française, de la Côte d'Ivoire
et du Dahomey par un tribunal supérieur, des cours crimi-
nelles, des tribunaux do première instance, des justices
de paix et par des tribunaux indigènes.

Art. 2. ;Les audiences des tribunaux français e t
indigènes' sont publiques au civil comme au criminel,
excepte dans les affaires ou la publicité sera jugée dan-
gereuse pour l'ordre ou les mœurs. Dans tous les cas,
les jugements seront prononcés publiquement; ils devront
être motivés.

TITRE 1er

DES TRIBUNAUX FRANÇAIS

Art. — Les tribunaux de première instance sont
établis à Conakry, Dingerville et Porto-Novo. L'étendue de
leur ressort est déterminée par arrêté des Gouverneurs
soumis à l'approbation du Ministre des Colonies.

Art. 4. — Ces tribunaux se composent d'un juge-président,
d'un procureur de la République et d'un greffier, et d'un
substitut du procureur de la République à Bingerville.

Art. D. — En matière civile et commerciale, ces tribu-
naux connaissent eh premier et dernier ressort de toutos les
affaires dont la connaissance, soit en dernier ressort, soit
en premier ressort, est attribuée par la législation métro-
politaine aux justices de paix.

Ils connaissent également do toutes les affaires-qui,
dans la Métropole, sont de la compétence des tribunaux do
première instance et dans les mêmes conditions que les
tribunaux métropolitains.

Art. IJ. — Indépendamment des fonctions départies au
jug-e de paix par le" code civil. le code de procédure civile
et le code de commerce, les juges-présidents de Conakry,
de Bingerville et de Porto-Novo, possèdent les attribu-
tions dévolues aux présidents de tribunaux de première
instance.

Ils remplissent en outre les fonctions attribuées au ju-
ge d'instruction par le code d'instruction criminelle.

Art. 7. — En matière répressive, ils connaissent en
premier et dernier ressort de toutes les contraventions de
simple police.

En matière correctionnelle, la compétence est identique
à celle des tribunaux correctionnels de la Métropole.

Art. 8. — Dans les territoires non compris dans les
ressorts des tribunaux de première instance, les Adminis-
trateurs peuvent être chargés, par arrêté pris en Conseil
d'Administration, par les Gouverneurs de la Guinée Fran-
çaise, de la Côte d'Ivoire et dn Dahomey, des fonctions de
Juge de paix. telles qu'elles sont réglées parla loi métropoli-
taine.

Les arrêtes organisant ces tribunaux de paix détermi-
nent leur ressort territorial.

En matière répressive, ces tribunaux jouiront de la com-
pétence attribuée, en France, aux tribunaux de simple poli-
ce. Les fonctions du ministère public seront remplies par
un agent désigné par 10 Gouverneur.

Les appels des jugements rendus par eux seront portés
devant le tribunal de première instance.

Les tribunaux de paix ainsi constitues pourront être
supprimes par arrêté rendu en Conseil d'Administration
lorsque les circonstances qui les avaient rendus nécessai-
res auront disparu.

Art. U. — Le tribunal supérieur a son siège à Binger-
ville. Sa juridiction s'étend sur tous les territoires de la
Guinée Française, de la Côte d'Ivoire et du Dahomey. Il
se compose d'un président et de trois juges.

Les fonctions du ministère public devant le tribunal
supérieur sont exercées par le procureur de la République
près le tribunal de première instance de Bingerville ou
par son substitut.

Les fonctions de greffier près ce même tribunal sont
remplies par le greffier du tribunal do première instance
ou un commis-greffier assermenté.

Art. 10. — Le tribunal supérieur connaît., tant en ma-
tière civile qu'en matière commerciale ou correctionnelle,
do l'appel des jugements rendus en premier ressort par
les tribunaux do première, instance. Les arrêts sont ren-
dus par trois juges.

Les décisions rendues en premier et dernier ressort par
les tribunaux de première instance, ou par les tribunaux
de paix prévus à l'article 8, peuvent être attaquées par la
voie de l'annulation devant le tribunal supérieur, mais seu-
lement pour excès de pouvoir, incompétence ou violation
do la loi.

Lorsque le tribunal supérieur prononcera l'^mulatic n
1 ordonnera le renvoi de l'affaire devant le tribunal qui,
en aura connu une première fois. mais celui-ci devra se
conformer pour le point de droit à la doctrine adoptée
par le tribunal supérieur.

SECTION 2. — De là justice criminelle.

Art. 11. —Les cours criminelles siègent à Bingerville,
Conakry et Porto-Novo.

Leur ressort, en ce qui concerne la compétence territo-
riale ou personnelle, est délimité conformément aux dis-
positions de l'article 13. Toutefois, lorsque les circons-
tances l'exigeront, le siège pourra en être transporté dans
une autre localité par arrêté rendu en Conseil d'Adminis-
tration par les Gouverneurs des Colonies intéressées, sur
la proposition du Chef du Service judiciaire.

Les cours criminelles se composent :

A Bingerville, de trois membres- du tribunal supérieur
dont l'un remplit les fonctions de président, du greffier
ou d'un commis-greffier assermenté et de deux asses-
seurs, En cas d'empêchement d'un ou de deux des jules,
ils seront remplacés par un autre membre du tribunal
supérieur, par le juge-président de première instance ou
par un fonctionnaire désigné par le Gouverneur, sur le
rapport du Chef du Service judiciaire.

Dans les ressorts de Conakry et de Porto-Novo :

1° D un membre du tribunal supérieur désigné par le
président, sur 1 avis du Chef du Service judiciaire, prési-
dent;



2° Du juge-président du siège de la cour criminelle;

3° D'un fonctionnaire de la Colonie désigné au com-
mencement de chaque année par le Gouverneur;

4° De deux assesseurs ;

5° Du greffier du tribunal, siège de la cour criminelle.

Art. 12, — Les assesseursprévus à l'articleprécédent sont
désignés par la voie 4lu sort sur une liste de douze fonc-
tionnaires ou notables français résidant dans chaqué res-
sort. de la cour criminelle et jouissant de leurs droits
civils et politiques, dressée chaque année dans la seconde
quinzaine de décembre par le Chef du Service judiciaire.

Les assesseurs ont voie délibérative sur la question de
culpabilité seulement. La condamnation est prononcée à
la majorité.

Les fonctions du ministère public près les cours crimi-
nelles sont exercées par le ministère public près le tri-
bunal supérieur ou le procureur de la République du siège
de la cour criminelle.

Art. 13. — Los cours criminelles connaissent de tous
les crimes commis dans leur ressort et de toutes les affai-

res qui sont déférées en France aux cours d'assises, lors-

que les accusés sont des Européens ou assimilés.
Ils connaissent également des mêmes crimes, à quelque

nation qu'appartiennent les accusés, quand ils sont commis
dans l'étendue du ressort des tribunaux de première ins-
tance.

Art. 44. — Dans lès localités situées en dehors du res-
sort déterminé pour les tribunaux de première instance,
les crimes commis par des indigènes ou assimilés seront
jugés par des tribunaux criminels spéciaux, composés
d'un membre du tribunal supérieur ou du juge-président
du ressort le plus voisin, président, et de deux assesseurs
choisis par le Oouverneur parmi les fonctionnaires en ser-
vice dans la circonscription.

Le magistrat présidant le tribunal criminel sera désigné
par lo présidbnt du tribunal supérieur, sur l'avis du Chef
du Service judiciaire. Les fonctions du ministère public
seront remplies par les juges de paix.

Les décisions du tribunal criminel pourront être frap-
pées d'appel devant le tribunal supérieur lorsque la peine
prononcée sera supérieure iL une année d'emprisonne-
ment.

Aucune décision portant peine afflictive et infamante ne
sera exécutée avant d'avoir été homologuée par le tribu-
nal supérieur. Lorsque celui-ci annulera un arrêt d un tri-
bunal criminel il pourra évoquer l'affaire et statuer au
fond. Dans ce cas, la présence des accusés ou prévenus
ne sera pas obligatoire devant le tribunal supérieur, qui
pourra toutefois "ordonner leur comparution personnelle,
soit d'office, soit sur la demande du condamné.

SECTION 3. — Des tribunaux indigènes.

Art. 15. — Sont maintenues les juridictions indigènes
actuellement existantes tant pour le jugement des affaires
civiles entre indigènes que pour la poursuite des contra-
ventions et délits "commis par ceux-ci envers leurs congé-
nères.

Provisoirement et jusqu'à l'organisation par décret de

ces juridictions, les Gouverneurs peuvent, par arrêté pris
en Conseil privé, sur la proposition du Chef du Ser-
vice judiciaire, régler leur composition et prendre toutes
les mesures urgentes pour en assurer le bon fonctionne-
ment et organiser les voies de recours.

Art. 16. — Les indigènes peuvent, en tout état de
cause, saisir de leurs procès les tribunaux français. Dans
ce cas, le juge appliquera les usages et coutumes locales,
à moins que les parties en cause n'aient déclaré dans
un acte qu'elles entendent contracter sous l'empire de
la loi française.

TITRE II

COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS

Art. 17. — Les tribunaux français connaissent de toutes
les affaires civiles et commerciales dans lesquelles sont
intéressés des Français, Européens ou assimilés.

Ils connaissent également des mêmes affaires entre
indigènes lorsque, comme -il est dit à l'article précédent,
les parties en cause sont d'accord pour leur soumettre
leur différend. Le consentement des parties résulte de7

leur comparution volontaire devant les tribunaux français.
Les tribunaux répressifs français seront seuls compétente

pour connaître des infractions commises par des indigènes
de complicité avec des Européens ou. assimilés..

En toute matière, les tribunaux français se conforment
à la législation civile, commerciale et criminelle du Séné-
gal, en tout ce qui n'est pas contraire au présent décret.

En matière criminelle, ils ne peuvent prononcer d'au-
tres peines que celles établies par Izt Loi française.

TITRE III

DE LA PROCÉDURE

Art. 18.. — La procédure devant les tribunaux du pre-
mier degré de la Guinée Française, do la Côte d'Ivoire et
du Dahomey, en matière civile et commerciale, est provi-
soirement celle déterminée pour les justices de paix en.
France.

Les affaires civiles portées devant ces tribunaux sont
dispensées du préliminaire de conciliation.

Toutefois, dans toutes les causes, excepté dans colles.
qui requièrent célérité ou colles où le défendeur est
domicilié hors du ressort, aucune citation ne peut être-
donnée sans qu'au préalable le juge ait appelé devant lui
les parties par avertissement, conformément aux disposi-
tions do l'article 2 de la, loi du 2 mai 1855.

L'appel des jugements est formé par simple requête
signée de la partie ou de son défenseur.

La requête est enregistrée par le greffier qui en délivre
reçu et le.notifie à la partie adverse....

Art. 19. — Le délai pour interjeter, appel des juge-
ments contradictoires en matière civile et commerciale
est de deux mois à partir de la signification à personne-
ouau domicile réel ou d'élection, et du jou;- où l'opposition
ne sera plus reccvable si le jugement est par défaut.

A l'égard des incapables, ce délai no courra qu'a partir
de la signification à personne ou au domicile de ceux qui
seront chargés do l'exercice eL; leurs droits.

Il n'y aura lieu à appel des jugements interlocutoires
qu'après le jugement définitif et conjointement avec appel
de ce jugement.

Aft. 20. — Le président du tribunal supérieur fixe
le jour où l'affaire sera appelée et il en est donné avis-aux
.parties ou à leurs défenseurs par le grcfner.

Ai,t. 21. — Il pourra être'institué par arrêté lill Gou-
verneur, auprès des tribunaux de la Guinée Française, de
la Côte d'Ivoire et du Dahomey, des défenseurschargés de



plaider et do conclure, de faire et. signer tous les actes né-
cessaires A l'instruction de causes civiles et commerciales
et à l'exécution des jugements et arrêts, et de défendre
les accusés et prévenus devant les tribunaux criminels ou
correctionnels.

L'intervention des défenseurs ne sera jamais obligatoire
et les parties pourront agir et se défendra elles-mêm-'s.

Toutes les fois qu'il y aura lieu à une signification d'actes,
les parties ou leurs défenseurs les déposeront dans les de-
lais légaux au greffe du tribunal. Le greffier donnera
récépissé desdits actes énonçant la date du dépôt et devra,
sous sa responsabilité, les signifier à la partie adverse
dans les vingt-quatre heures.

En matière de grand criminel, lorsque l'accusé n'aura
pas fait choix d'un défenseur, il lui en sera donné un
d'ofnce.

Ce défenseur sera désigné par 1(' président parmi les
défenseurs mentionnés ci-dessus, les officiers, fonction-
naires ou simples citoyens qu'il jugera capables d'assis-
ter l'accusé dans sa défense.

Art. 22. --- Quand il s'agira des contraventions de po-
lice, la forme de procéder sera celle suivie en France
devant les tribunaux de police.

En matière correctionnelle, les mesures propres à faci-
liter l'instruction des délits sont prises ou ordonnées sur
plainte ou même d'office, dans les cas prévus par le code
d'instruction criminelle métropolitain, par le procureur
de la République. Celui-ci saisit le tribunal et l'instruction
est complétée à l'audience même par le juge, lequel statue
conformément aux dispositions de la loi pénale métropoli-
taine.

Art. 23. — Les formes de la procédure ainsi que celles
de l'opposition devant la cour criminelle sont les mêmes
que celles qui sont suivies en matière correctionnelle en
France.

Le président de la cour criminelle, est investi du pouvoir
discrétionnaire dans les mêmes conditions (lue les prési-
dents de cour d'assises en France.

Art. 24. — Dans les territoires situés hors du ressort
des tribunaux de première instance, les juges de paix
exerceront dans l'étendue de leur circonscription les fonc-
tions de juge d'instruction.

Les Administrateurs continuent il exercer les mêmes
fonctions conformément au décret du 2*2 septembre 1887.

Art. 25. — La cour criminelle est saisie directement
de toutes les affaires de sa compétence par le procureur
de la République près le tribunal supérieur.

A cet effet, les instructions criminelles sont transmises
sans délai, accompagnées d'un rapport, à ce magistrat qui
sera tenu de mettre les affaires en état dans les dix jours
de leur réception.

Pendant ce temps la partie civile et l'accusé pourront
lui adresser les mémoires quils jugeront convenable.

Art. 26. — Dix jours au moins avant l'ouverture des
sessions, lesquelles seront fixées pour chaque trimestre
par ordonnance du président du tribunal supérieur)'sur
avis du Chef du Service judiciaire, le président de la cour
criminelle ou, à défaut, le juge-président du siège de cette
c°ur, tire au sort sur la liste des assesseurs le nom des
deux assesseurs nécessaires pour le service de la session
et d un assesseur supplémentaire.

Ad, 27. — Les décisions de la cour criminelle ne sont
pas susceptibles d'appel. Elles sont sujettes au recours
en cassation.

Art. 2S. — Les arrêts rendus en toute matière par le
tribunal supérieur peuvent être déférés il la cour de
cassation, conformément aux dispositions de la législation
métropotitmne. Toutu,uls les arrêts rendus par le tribunal
supérieur siégeant comme cour d'annulation ne sont pas
susceptibles do recours en cassation. Il en sera de même
des arrêts rendus sur les appels des jugements des tribu-
naux criminels spéciaux.

Art. 29. --- Un arrêté dl] Gouverneur de chaque Colo-
nie déterminera, en Conseil et sur la proposition du Chef
du Service judiciaire, la procédure à suivre devant les
tribunaux criminels spéciaux.

Arl. 30.
._--

Des arrêtés des Gouverneurs pourront
autoriser Li tenue d'audiences foraines. Dans ce cas, les
juges-présidents et les Administrateurs chargés de fonctions
de juges de paix pourront siéger dans toutes les matières
de leur compétence sans l'assistance de grenier ni de minis-
tÓrc public.

Ils se saisiront directement des contraventions et délits
qui seraient portés à leur connaissance et feront donner
avis do comparaître par tout agent choisi par eux. Cet avis,
qui vaudra citation, sera donne; par écrit dans le délai fixé
par le juge et dans la forme qui sera déterminée par un
arrêté du Gouverneur pris en Conseil d'Administration. En
matière correctionnelle et en matière civile, l'avis de com-
paraître ne sera jamais donné à un délai moindre de vingt-
quatre heures.

En matière civile, l'avis sera donné sur la réquisition de
la partie demanderesse

.

Art. 31. — Les jugements ainsi rendus seront trans-
crits sans délai par le juge sur un registre spécial et
contiendront, en outre des énonciations ordinaires, le
résumé des conclusions des parties, des déclarations des
délinquants et des dépositions des témoins.

Ils indiqueront aussi le nom de l'agent qui aura été
chargé de donner l'avis de comparaître, le délai qui aura
été fixé par le juge et le lieu où l'audience aura été tenue.

Le tout à peine de nullité.

TITRE IV

ATTRIBUTIONS SPÉCIALES

Art. 32. — Le procureur de la République, Chef du
Service judiciaire, comme représentant de l'action publique,
veille, dans l'étendue du ressort des tribunaux français,
à l'exécution des lois, ordonnances et règlements en vigueur;
fait toutes les réquisitions nécessaires; poursuit d'office
les exécutions des jugements et arrêts dans les disposi-
tions qui intéressent l'ordre public; signale, au Gouver-
neur les arrêts et jugements en dernier ressort, passés en
force de chose jugée, qui lui paraissent susceptibles d'étre
attaqués par voie de cassation dans l'intérêt de la loi;
surveille l'admiuistraHon des successions vacantes, les
officiers de police judiciaire et les officiers ministériels;
requiert la force publique dans les cas et suivant les for-
mes déterminées par les lois et décrets.

Comme Chef du Service judiciaire, il veille au main-
tien de la discipline des tribunaux et provoque les déci-
sions du Gouverneur sur les actes qui y seraient contraires.



Il examine les plaintes qui peuvent s'élever de la part
des détenus et en rend compte au Gouverneur. Il fait
dresser et vérifier les états trimestriels et les documents
statistiques de l'Administration do la justice qui doivent
être transmis au Ministre des Colonies.

Il inspecte les registres de greffe ainsi que ceux do
l'état-civil. Il réunit, pour être envoyés au Ministre des
Colonies, les doubles registres et documents divers desti-

' nés au dépôt des archives coloniales.

Art. 33. — En toute matière, le procureur de la Répu-
blique peut autoriser la mise en liberté provisoire, avec
ou sans caution.

ilrt. 34. — Les procureurs de la République de Conakry
et de Porto-Novo sont placés sous les ordres du Chef
du Service judiciaire. Ils exercent dans la Colonie où ils
sont en service les fonctions administratives qui leur sont
déléguées par ce magistrat.

TITRE Y

DISPOSITIONS DIVERSES

j[rt, 35. — I,cs conditions d'âge et d'aptitude pour
les magistrats titulaires et les greffiers sont les mêmes
qu'en France. Ils sont nommés par le Président de la
République.

Des commis-greffiers nommés par le Gouverneur, sur
la proposition du Chef du Service judiciaire, pourront
être adjoints aux greffiers des tribunaux.

Art. SC. — En cas d'empêchement de l'un des magis-
trats désignés ci-dessus, il sera pourvu à son remplace-
ment par le Gouverneur.

Art. 37. — Les membres du tribunal supérieur prêtent
serment il l'audience, conformémentau décret du 11 décem-
bre 1885.

Le tribunal supérieur reçoit le serment des magistral
du 1er degré, qui peuvent le prêter par écrit.

Art, 38. — Les membres du tribunal supérieur et
des tribunaux de première instance porteront le costume
attribué aux magistrats de Taïti par les déc-rets des 18

août 1868 et 1er juillet 1880.

Art. 89. — Des arrêtés du Gouverneur en Conseil
privé, pris sur la proposition du Chef du Service judi-
ciaire. régleront la fixation des jours et des heures des
audienccs, leur police, les tarifs des frais de justice, les
droits de greffe, la discipline chez les fonctionnaires atta-
chús au Service de la justice.

Art. 40. — La disposition de la loi du juillet 1867
portant suppression de la contrainte par (,orl,s en mature
civile, commerciale et contre les étrangers, ne sera appli-
quée il la Guinée Française, à la Côte d'Ivoire et au Daho-
me)" qu'aux Français, Européens et assimilés. Il n'est
rien changé aux coutumes et usages locaux relatifs à la
contrainte par corps en matière civile et commerciale
contre les indigènes.

En aucun cas la durée de cette contrainte ne pourra
dépasser deux ans.

Art. Id. — Un arrêté du Ministre des Colonies fixera
la part contributive do chacune des'trois Colonies dans
les dépenses relatives au traitement des membres du

tribunal supérieur, ainsi qu'aux
,
frais de matériel de la

justice. Il fixera. également le traitement du secrétaire
du parquet du Chci' du Service judiciaire.

Art. 42. — La solde, la parité d'office et le traite-
ment des magistrats de la Guinée Française, de la Côte
d'Ivoire et du Dahomey sont fixés conformément au
tableau annexe au présent décret.

Art. k3. — Sont abrogées en ce qu'elles ont de con-
traire au présent décret les dispositions des décrets des.
15 mai 1889, 11 mai 189*2, 26 juillet 1854 et 1fi décembre
1896, portant organisation du Service do la justice au
Sénégal, à la Guinée Française, au Dahomey et à la Côte
d'Ivoire.

,Art. 44. — Le Ministre des Colonies et le Garde des.
Sceaux, Ministre do la Justice, sont chargés, chacun ence
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera
inséré au Journal Officiel (10 la République Française,
au Bulletin des lois et au Bulletin Officiel du Ministère
des Colonies.

Fait à Paris, le 6 août 1901.

EMILE LOLBET.

Par le Président de la République: ^

Le Ministre des Colonies,

ALBERT DECRAIS.

Le Garde des Sceaux, Ministre de la ,ht8tice, 1

MONIS. 4

Par décret en date du li août 1901, rendu sur la propo-
sition du Ministre des Colonies et du Carde des sceaux.
Ministre de la Justice, ont été nommes :

Procureur de la République à Bingerville, Chef du Ser-
vice judiciaire de la Côte d'Ivoire, du Dahomey et de la
Guinée, M. de Pontbcllangcr, conseiller -'i la Cour d'appel
du Sénégal.

Président du tribunal supérieur à Ring'er\'il!e (Côte
d'Ivoire), JI. Cougoul, substitut du procureur général à la
Guadeloupe.

Juge au tribunal supérieur à Bingerville ( Côte d'ivoire
M. Darius, conseiller à la Cour d'appel (10 l'Inde.

Jug'e au tribunal supérieur à Bingerville (Côte d'Ivoire
.M. Potier, procureur de la République à Fort-de-France

(Martinique
.

Juge au tribunal supérieur à Binc-erville ( Côte d'Ivoire
.

M. Le Faucheur, juge-président du tribunal de Cavenne
( Guyanr ).

Substitut du procureur de la République à Bingerville
( Côte d'In,irl'). M. Clavier, conseiller auditeur à la Cour de
la Guyane.

Juge-Président du tribunal (10 C'onakrv (Guinée
.

M.
Chêne, jug'c-president du tribunal de Mayotte.

Procureur de la République à Conakry ( Guinée\ M.
IIostein, juge au tribunal de Saint-Denis (Héllniull).



Annexe (lU décret du 6 août. 1901.
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DÉSIGNATION DES OFFICES

I
de la magistrature métropolitaine auxquels sont assimilés g

TRAITEMENT les emplois de la magistrature de la. Guinée Française, |
,

de la Côte d'Ivoire et du Dahomey, |
DESIGNATIONt DES OFFICES pour servir do base à la liquidation de la pension do retraite, i

-colonial.
QUOTITÉ

OFFICE
du traitement.

Procureur de la République de Bingerville, Chef du 16.000' Substitut du Procureur général de la 11Ooof
Service judiciaire. Cour d'appel de Paris.

Président du tribunal supérieur de 13ingervillo. 12.000 Conseiller do Franco 7.000
Juge au tribunal supérieur de Bingerville. 10.000 Jugo d'un tribunal de lre classe. G.000
JU!jc.-présidcnt de Bingerville, Conakry et Porto- 10.000 Président d'un tribunal de 3" classe. 5.000
Novo.

Procureur delà Républipue do Conakry et de Porto- 10.000 Procureur de la République d'un tri-
Novo. bunal de 3° classo. 5.000

Substitut du procureur de la République à Binger- 7.000 Substitut d'un tribunal de 3° classe. 3.500
ville. 1

Greffier-notaire à Conakry, Bingorvillo et Porto- 4.500 Greffier d'un tribunal de po classe
.

2.400
I

Novo. !

Vu pour être annexé au décret du 6 août 1901
.

Le Ministre des Colonies,

ALBEUT Decrais.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE a u sujet de Venvoi de produits
cohulaux flL!.l' expositions de La Société nationale d'hor-
iicullurj de France.

Ministère des Colonies. — Inspection Générale do'l'Agriculture
Culoniale.

Paris, le 8 août 10'11.

MONSIEUR le GOUVERNEUR,

B m nombre de produits du sol de nos Colonies res-tent encore insuffisamment connus dans la Métropole. On
<-'ji ignore l'existence, ou on en méconnaît la valeur. Il en
résulte que les colons sont aux prises avec les difficultés
Jcs plus réelles pour trouver un placement régulier dos
produits qu'ils obtiennent.

Il importe de porte;- rem jdo à cet et;.t de cîioso en saisis-
sant toutes 10" occasions de mettre sous les yeux du
public llo la Métropole les produits agricoles de nos Colo-
nies.

C'est dans ce but que j'ai cru devoir encourager et
seconder la .Société nationale d'horticulture de France quiouvert cette année a sa grande exposition annuelle une
section coloniale. J'esthn) '(lu'il peut être essentiellement
Mile de montrer à côté des plantes vivantes que le Jardin
('oloni,ll exposera désormais chaque ann'''e, les produits
que ces plantes peuvent donner. E-i conséquence, j'atta-
querais du prix êÍ ce que tous le 3

produits de votre Colo-
nie, soit qu'ils lassent l'objet de. transactions commer-

ciales, soit qu'ils puissent paraître susceptibles de rece-voir des applications dans l'avenir, figurassent à sesexpositions. En môme temps, et dans le but de les mieux
faire connaître, ces mêmes produits'pourraient être pré-sentés au concours général agricole où il est prévu queles produits des Colonies françaises peuvent figurer etconcourir même à des récompenses.

Mais il est certain qu'il résulterait pour votre Colonie
une grande difficulté si elle devait expédier pour chacune
de ces expositions une série d'échandilons destinés à
être exposés. ne plus, ces échantillons peuvent en coursdéroute subir des avaries dénature à les altérer, nu point
qu'il peut y avoir à éliminer d'une collection tel ou tel
échantillon. Il importe qu'un exarn m technique des ob-
jets à exposer soit fait avec le plus grand soin de façon à
ne montrer que d is échantillons "qu'il puisse y avoir
intérêt à exposer.

Ali il de réduire au minimum les frais (lui résulteront
(le ces expositions, j'ai décidé que tous les produits se-ront centralises au Jardin colonial, Ils y seront classés
au point de vue de leur valeur technique et seront par
ses soins présentes aux concours agricoles et aux exposi-
tions d'horticulture. Cet établissement prendra à sa. charge
tous les frais qui résulteront de la manipulation des pro-duits, de leur présentation et de leur installation dans
ces expositions agricoles. Le prochain concours général
agricole de Paris devant avoir lieu dans le courant du
mois de février 1902, il importe de porter dès. mainte-
nant à la connaissance des intéressés les dispositions qui



fout l'objet de la présente lettre. Vous voudrez IJipa, afin
que ces expositions puissent donner aux colons qui désire-
raient y prendre part tons les résultats qu'on est en droit
d'en attendre, les inviter à faire connaître la quantité de
produits qu'ils sont.:'! m une d'offrir, Ces indications seront,
précieuses, tant pour le jury qui aura A examinerces pra-
duits, qu'à ceux qui désireraient les utiliser. Je vous se-
rai reconnaissant d'insister auprj> des producteurs pour
que les envois devant figurer à t'Ci concours prennent Ilè;
cette année la. plus grande importance qu'il sera possible
de leur donner.

Dans le but de montrer ce que fournit le sol de votre
Colonie, il sera utile de joindre aux produits envoyés par
les exploitation? privées tous ceux obtenus par les Jardins
d'essais et qui seront de nature à présenter quelque intérêt.

Veuillez agréez, etc.

Le Ministre des Colonies.

Le Chefde Cabinet
chargé du Service du Secrétariat GénAl'al,

Signé : DKCRAis
.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet du mode de transmis-
sion de la correspondance des Com,mandants des Il-ou-
pes aux Colonies.

Ministère des Colorlics. — Bureau militaire; 2° Saction.

Pari:-;, le 13 août 1901.

LP MINISTRE DES COLONIES, il Messieurs le', Gouverneurs
Généra ux, le Commi<saire Généraldu Gouvernementait
Congo, et les Gouverneurs des Colonies.

MESSIEURS,

J'ai remarqué à différentes reprises que dans la corres-
pondance des Commandants supérieurs des trou pes adres-
sée aux divers Départements ministériels, se trouvaient des
plis fermès portant la simple mention « Confidentiel» ou
même dépourvus de toute indication.

J'ai l'honneur de vous rappeler que conformément aux
dispositions contenues daus les cii cn'a;res des 1Î février
1890 (B. 0. C. p. 303), 28 février 1890 tH. 0. C. p. 435), 4
marsl890Y#. U. W. p. 266), 14 novembre 1895^. 0. C.p.
820,) et 96 février 1896 (B. O. C. p. 132), toute la corrüs-
pondance (les Commandants des troupes avec les Dépar-
tements ministériels doit me paivenir, par votre intermé-
diaire, sous, pli ouvert.

Il n'est fait exception à cette règle que pour les notes
et feuillets du personnel, ainsi que pour i'état des punitions
infligées aux officiers, qui sont mis sous pli ferme (Circu-
laire du 14 novembre 1895).

Daus ce dernier cas, l'enveloppe doit porter l'indication
explicite et détaillée des pièces qui y sont contenues.

Je vous prie de vouloir bien rappeler ces prescriptions à
qui de droit et veiller tout particulièrement i ce qu'elles
soient strictement observées à l'avenir.

Veuillez agréer, etc.

Le Ministre des Co'onies,
Signé: ALBERT DSCRAI

.

CIRCULAIRE MINISTKRIELLE fU/, sujet do l'attribution d'un
soldat ordonnance aux offi"/ers d'Administration d'ar-
tillerie coloniale.

*Ministère des Colonies. — Bireau militaire; 2e Section.

Paris, le 18 :tuùt 1901.

LE MINFST.II: DES C)LONn-:s, â Messieurs les Gouverneurs
Généraux, lu C tm/nissaire Général du Gouvernement
au Congo et ,'es Gouverneurs des Colonies.

MESSIEURS,

J'ai l'honneur de vous informer que, sur ma demande,
M. le Ministre de la Guerre m'a l'ait connaître que les
dispositionsde la circulaire du G novembre 1900 ( Guerre >

attribuant un soldat ordonnance aux officiers .ct'Adnlinis-
tration étaient applicables aux officiers d'Administration
de l'artillerie coloniale.

Il demeure entendu que ces soldats seront prélevés sur
l'effectif des militaires présents dans ta Colonie et qu'il ne
saurait être question pour le moment, en raison de COll-
sidérations d'ordre budgétaire, d'augmenter de ce chef
les effectifs actuellement entretenus dans nos possessions
d'outre-mer.

Veuîllez agréer, etc.

Le Ministre des Colonies,
Signé: ALBERT I)ECRAIS. J

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE nu sujet des propositions en
faveur des officiers et agents du Commissariat et du
Corps de Santé des troupes coloniales.

Ministère des Colonies. — Bureau militaire; 2c Section.

Paris. le 24 août 1901.

LE MINISTRE DES COLONIES, à Messieurs le
S*

Gouverneurs
Généraux, le Commissaire Général du Gouvernement
(ti,t Congo et les Gouverneurs des Colonies.

MESSIEURS,

M. le Ministre de la Guerre vient de décider que les
différents Chefs de Corps ou de Service des troupes colo-
niales stationnés en France, comprendront dans leur travail
d'Inspection générale de cette année, outre le personnel
militaire présent en France au lup octobre 1901, tout le
personnel ayant quitté la France du 1er mai au 1er octobre
de la même année.

Par contre, le personnel ayant quitté les Colonies entre
ces deux mêmes dates pour rentrer en France, ne devra pas
être noté par.les Chefs de Corps ou de Service de la Métro-
pole, mais bien par les Chefs sous les ordres desquels il
servait outre-mer.

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien, en vue
d'appliquer une règle uniforme à tout le personnel militaire
ou susceptible d'être compris dans les nouvelles formations
prévues par le décret du Il juin 1001, donner des ordres
pour que des règles identiques à celles contenues dans la
décision de M. le Ministre de la Guerre soient suivies en ce
qui concerne les personnels d.)s Services administratifs et
de vante de tout grade et de toute catégorie, sans aucune
exception.

Agréez, etc.
Li Ministre des Colonies, j

Signé: ALn:':HT tn-;CRA!S. i



TÉLÉGRAMME prescrivant d'informer le Département, par
câblogramme, de rembarquement d'officiers passagers
quittant la Colonie à destination de France.

Saint-Louis, le S septembre 1001.

GOUVERNEUR GÉNÉRAL à Gouverneur Conakry.

Ministre câblo « Câblez désormais liste nominative offi-
ciers passagers militaires embarqués sur chaque parlUè-
bot quittant Dakar pour France» fin citation. Si vous n'avez
pas ètè avisé rlired.emént, vous prie appliquer ces instruc-
tions à ce qui concerne départ militaires de Conakry ».

ARRÊTÉ an sujet de la vente elU public des produits
du Jardin d'essais de ranwyen.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DF. LA LÉGION D'HONNEUR;

Sur la proposition du Secrétaire Général;
Le Conseil d'Administration entendu,

ARRÊTE :

Article premier. — A compter du 15 septembre de la
présente année les produits de toute nature du Jardin
d'ossais de Camayen seront vendus au public suivant
'un tarif préparé par 1(' Chef du Service de i'Agriculture et
approuve par le Gouverneur.

Art. 2. — Les sommes provenant de ces ventes seront
encaissées au compte du budget local au titre «recettes
.accidentelles».

Le Directeur dn Jardin d'essa.is aura droit Ù une remise
•de 10 o/o sur le montant des ventes par lui effectuées.

Art. 3. — Le Directeur du Jardin d'essais et les agents
de culture qui pourraient lui être adjoints auront droit
gratuitementà Fusag;1 des produits pour leur consommation
personnelle sans pouvoir ni en trafiquer, ni les céder.

Art. 4. — Le Secrétaire Général et le Chef du Service
-de l'Agriculture, Directeur (la Jardin d'essais sont charges,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrête qui sera notifié au Trésorier-Payeur, communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
Officiel de' la Colonie.

Conaliry, le 14 septembre 1901.

Signé: COUSTURIER.

ARRÊTÉ portant .fi.ràlion à nouveau du-prix de lu journée
de traitement à l'hôpital dé Conakry.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE.

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'arrêté du 2 avril 1R34 portant fixation du tarif de la journée
de traitement a, l'hôpital de Conakry:

Vu l'arrêté du 1G juillet 180(5 portant modification à l'arrêté précité;
Considéra.nt que la distribution des salles du nouvel hôpital

permettra de constituer une nouvelle catégorie et de se l'approcher
des classes habituellement admises dans les hôpitaux coloniaux;

Sur la proposition concertée du Secrétaire Général et du Chef du
Service de Santè;

Le Conseil d'Administration cntTtdu,

ARRÊTE
:

Article premier. —A compter (ln jour où sera ouvert
le nouvel hÔpital de Conakry, le tarif de la journée de trai-
t'ment sera ainsi nxe:

lr0 Catég. — Officiers supérieurs et assimilas.... 15 fr.
20 Catég. — Officierssubalternes et assimilés.... 12 fr.
3tJ Catég. — Sous-officierset soldats et assimiles.. 8 fr.
4e Categ'. — Indigènes .........................

-1 fr.
Art. 2. — Sont et demeurent rapportées toutes disposi-

tions contraires au présent arrêté et notammmt les-articles
1 des arrêtes du 2 avril 1891 et 1G juillet 1896.

Art. 3. — Le Secrétaire Général est chargé de 1'exÓe:I-
tion du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
trè partout Oll besoin sera et inséré au Journal Officiel de
la Colonie.

Conakry, le 4 septembre 1901.

Signé: CousTURiER.

ARRÊTÉ fixant les cadres du personnel des Travaux
Publics,

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE.,

CHEVALIER DE LA LÉGION D"HONNEUR ;

Vu les décrets des lor août 1830, 17 décembre 1891, 10 mars 1833,
16 juin 1895, 17 octobre 183J portant organisation de la Guinée
Fra.nçji:?e;

Vu le décret du 2juin 18 >9 portant organisation du personnel des
Travaux Publics des Colonies, article 2, paragraphe 2;

Vu l'arrêté ministériel du 10 juin 189) décidant que le service
des Travaux Publics de h Guinée Franc lise est placé sous les ordres
d'un Sous-Ingénieur ou d'un Conducteur;

Sur la proposition du Chef du Service des Travaux Publics;
Le Conseil d'Administration entendu,

ARRÊTE:

Article premier.— Les cadres du personnel du Service
des Travaux Publics de la Guinée Française sont fixés ainsi

,qu'il suit.'

1 Sous-Ingénieur ou Conduct.eur, Chef du Service;
3 Commis.

Art. 2. — Il n'est pas alloué d'indemnité spéciale à. titrer
de frais de service aux agents des Travaux Publics.. -Le
Chef du Service et les agents com'nissi.onnès continueront
à être indemnises de leurs frais d i route- et de séjour
suivant les prescriptions du décret du 3 juillet 1897.

Art. 3. — Les dispositions qui précèdent auront leur effet
à compter du lCI' janvier 1901.

Art. 4. — Le Chef du Service des Travaux Publics est
chargé de l'exécution du présent arrête qui sera com-
muniqué et enregistre partout où besoin sera et insère ait
.Jourila: Officiel de la Colonie.

Conakry, le 14 septembre 1001v

Signé: COUSTURIER.



ARRÊTÉ portant organisation d'un corps local d'inter-
prètes des Affaires Indigènes de la Guinée Française.

Lm GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIJER -DE LA LÉGION D'HONNEUR ;

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu les décrets des 1er août 1889, 17 septembre !.891, 10 mars

1893, 25 septembre 1896, 1"7 octobre 1899 portant organisation dela
Guinée Française;

Sur la proposition concertée du Secrétaire Général et du Direc
teur des Affaires Indigènes;

Le Conseil d'Administration entendu,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est constitué dans, la Colonie
de la Guinée Française un corps local d'interprètesaffectés
au Service des Affaires Indigènes, et comprenant des.
interprètes titulaires, des interprètes auxiliaires et des
élèves interprètes.

Art. 2. — La hiérarchie, les soldes, le..classement à
bord des paquebots et les indemnités de route et de séjour
du personnel du corps des interprètes, sont fixés comme
suit:

Par avancements de 100 francs-.

Interprète de lre classe de... 2,200 à 2,400 francs.

.

Interprète de 2e classe de... 1,900 à 2,100 u

Interprète de 3e classe de... 1,600 à 1,800 Il

Interprète de 4e classe de... 1,300 à 1,500. Il

Interprète de 5e classe de... 1,000 à 1,200 If

Par avancements de 50 tmnei.

Interprète auxiliaire de...... 600 à 900 //

Elève interprète de.,,... 450 à 550 u

Les interprètes de la 4" classe à la Ire voyagent en 6e
- catégorie; les élèves, les 'auxiliaires, et les interprètes de
5° classe comme passagers de pont.

Les indemnités journalières de route et de séjour sont
fixées à 1 fr 50 pour les 4 premières classes et à 1 franc
pour les autres.

Aucun interprète n'a droit à la ration.

Art. 3. — Le cadre des interprètes e3t fixé .chaque
année par le Gouverneur au moment du vote du budget
selon les besoins du service.

Art. 4. — Les interprètes sont nommés et promus
par des décisions du Gouverneur rendues sur la propo-
sition du Directeur des Affaires Indigènes.

Les interprètes titulaires sont choisis parmi les inter-
prètes auxiliaires, et les élèves interprètes parmi les agents
des divers Services locaux, et les jeunes gens faisant
preuve d'une connaissance suffisante du français et. d'ap-
titudes particulières, ayant au moins 25 ans d'âge, et jouis-
sant d'une moralité irréprochable.

Les élèves interprètes sont recrutes parmi les jeunes
gens sortant des écoles, sachant lire et écrire le français.

Art. 5. — L'avancement a lieu uniquement au choix
et dans l'ordre des classes.

Nul ne peut être promu à une classe supérieure pour
les interprètes titulaires s'il n'a servi trois ans dans la classe
immédiatement inférieure.

Toutefois le Gouverneur peut dèroger à cette règle pour
services antérieurs dans un autre emploi, et pour services
extraordinaires dûment justifiés.

Les promotions ont toujours lieu dans chaque classe au
traitement de début.

Aucun interprète ne peut obtenir une augmentation de
traitement qu'après un an de service au minimum avec le
traitement inférieur de sa classe.

Art. 6. — Il sera ouvert à la direction des Affaires Indi-
gènes un registre matricule des interprètes destiné à établir
et à constater les services de ces agents..

Tous les ans les Administrateurs adressent au Gouver-
neur, sous Le timbre «Affaires Indigènes)) desnotes con.uden-
tiellessurlesinterprètes en service dans lenr circonscription.

Art. 7. — Les peines disciplinaires applicables au
personnel des interprètes sont les suivantes:

1° La réprimande
;

2° Le blâme avec inscription au dossier;
3° La retenue de solde de 1 à 15 jours ;

4° La suspension dans les conditions prévues par l'arti-
cle 113, paragràphe 3 du décret du 23 décembre 1897;

5° La rétrogradation;
6" La révocation

La réprimande, le blâme, et la retenue de solde jusqu'à
un maximum de 8 jours sont prononcés par l'Adminis-
trateur du cercle.

Les autres peines par le Gouverneur sur la proposition
de l'Administrateur.

La révocation est prononcée par le Gouverneur sur
le rapport de l'Administrateur et la proposition du Direc-
teur des Affaires Indigènes et après que l'agent a. été appelé
à exposer ses moyens de défense verbalementou par écrit.

Art.' 8. — Les interprètes auxiliaires et les élèves ln.
terprétés peuvent être licenciés dés que leur concours
n'est plus nécessaire,: ou par mesure disciplinaire. /

¡1l't. 9. — Toutes les dispositions contraires au présent
arrêté sont et demeurent'abrbgèes.'

*

Art. 10. — Dispositions transitoires. — Les inter-
prètes actuellement en service seront classés dans la
nouvelle formation d'après leurs services antérieurs ot
le traitement qu'ils reçoivent.

Art. 11. — Le Secrétaire Général et le Directeur des
Affaires Indigènes sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera communi-
qué et enregistre partout où besoin sera; et inséré au Jour-
nal Officiel de la Colonie,

*

Conakry, lelk septembre 1901. j
.Signé: GOUSTURIER. !



DÉCISION ait xujef du classement llej interprètes de,) Affaires
Indigènes.

LE GOUVERNEUR. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'arrêté local du 14 septembre 1901 portant organisation des
interprètes des Affaires Indigènes de la Guinée Française, art. 10

DÉCIDE
:

Article premier. — Les interprètes dont les noms sui-
vent sont classés dans la nouvelle formation conformé-
ment aux indications dn tableau ci-après:

I LIEU
TRUTFTRAITE-inailLNOMS .. où QUALITÉ

ILS SERVENT ,MEN1

Gaétan..., Boffa. Interprète 1,70of
de 3e classe.

Ansournani Kadé. 4c classe. 1,300

Thioury Tioub Conakry. 4e classe. 1,500

Boubou Penda Conakry. 4e"classe. 1,500

Alfa Saliou Boké. classe. 1,300

Yoro Diam Beyla. 5e classe. 1,^00

Salifou Tiinbo. 5e clr1SSCL 1,100

Salif. Benty. 5e classe. 1,000

Bandiougou Friguiagbé. 5e classe. 1,000

Yoro Diallo Konroussa. Interprète 900
auxiliaire.

Birama Kankan. i.t. 900

Kanta Boussonra. id. 850

Ali Mansaré Timbo. id. 800

Bobo Kamara. Koïn. id. 750

Ali N'Diaye Dubréka. id. 900

Bobo Timbo. id. 750

Mamadou Diawandou,.. Dinguiraye. id. 750

Ahmadou Sow ......... Kouisi. id. 750

Demba Ditinn. id.. 6CO

j Sila Boubou Labé. id. ROO

Ivaba Kandé ............ Farana.. id. COO

Yéléman Kissi. id. ("00

,;iguib, .............. Beyla. id. 600

Art. 2. — Le Secrétaire Général et 1e13 Administrateurs
dans les cercles sont charges, chacun en ce qui le conce: no.de l'exécution de la présente décision qui sera com-muniquée et enregistrée partout où besoin sera et insérée
au Journal Officiel de la Colonie.

Cunahry, le jf4 septembre 19,01.

Signé : COUSTUIIIER.

ARRÊTÉ portant organisation des laptots du Service des
Douanes,

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;

Vu le décret du 30 janvier 1867,
Vu l'arrêté du 25 novembre 1899 portant organisation du corpsdes gardes-frontière;
Vu l'arrêté du 25 février 1901 créant une brigade de laptots à

Conakry;
Vu la nécessité d'organiser les agents auxiliaires servant dans les

ports;
Sur la proposition du Chef du Service des Douanes-
Le Conseil d'Administration entendu,

ARRÊTE ;

Article premier. — Les agents indigènes dits laptots.
chargés do la manœuvre des embarcations ot de la surveil-
lance du Userai font partie du corps auxiliaire qui supplée
dans toutes leurs attributions les agents européens ou indi-
gènes du Service des Douanes:

Les dispositions des articles l, 3, 4 et 5 de l'arrêté du 25
septembre 189U relatif aux gardes-fronuere Leur sont appli-
cables.

Art, 2. — Les grades et soldes sont fixés ainsi qu'il suit:
Laptots de 2e classe..........

f
420 francs

Laptots de lt? classe 480 -
Patron laptot

.. ...................
620 -

Les lapfots en service à Conakry reçoivent tous un supplé-
ment de solde de 5 francs par mois.

Les laptots sont recrutes de préférence parmi les anciens
laptots do l'Etat; ils peuvent être admis directement à la pre-mière classe si leurs états de services sont sumsants. Le nom-bre maximum des patrons est fixé à 1/3 de l'effectif total. Ne
peuvent être nommés patron que les laptots. de lre classe
comptant au minimum un an de service.

ArL 3. — En outre des grades prévus précédemment, il
pourra être nommé ).)n second-maître laptot par 20 hommes
d effectif et un premier-maître laptot par 40 hommes, aux sol-
des de 720 et 900 francs.

L'ancienneté nécessaire pour, l'accession à' .ces .différents
grades sera de 5 ans dans le grade immédiatement inférieur.

Art. 4. —L'uniforme des laptots est fixé ainsi qu'il suit:
Pantalon toile grise à passepoil ronge, vareuse toile grise

à col rabattu bordé d'un galon rouge, chapeau de latanier
modèle de la douane dé France avec ruban de soie noire por-tant le mot «DouallO» en jaune, oupantalonen drap bleu foncé,
vareuse même couleur à col blanc rabattu bordé de rouge,et béret du modèle des matelots de la douane de France,
pèlerine commo les préposes, insignes des grades comme
pour la marine de l'Etal.

ArL o. — Fourniture par M Colonie, — La Colonie four-
Ilit une pèlerine à chaque agent au moment de son engage-ment et annuellement.

.
A chaque laptot 1 costume drap et 1 costume toile avectricot et chapeau béret.
La plus grande attention sera apportée à ce qu'aucun agent

quittant les cadres pour une raison quelconque .ne puisse
conserver par devers lui aucune partie de son costume
ou de ses insignes qui lui. permettrait d'usurper sui-les indi-

-gènes une autorité qu'il ne possède plus.



Art. 6. — Passages.— Les matelots voyagent en 6e caté-
gorie et les sous-ofliciers en 51 catégorie.

Art. 7. — Le Secrétaire Général et le Chef du Service des
Douanes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera inséré au Journal Officiel
de_la Colonie.

Conahry, le 14 septembre 1901.

Signe: COUSTURIER.

ARRÊTÉ portant complement d'organisation des préposés
indigènes et gardes-frontière dLt Sercicc des Douanes.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE.

CHEVALIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR;

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 30 janvier 1867;

— Vu l'arrêté du 25 février t898 constituant Je corps des préposés
au titre indigène;

Vu l'arrêté du 25 novembre 1899 portant organisation du corps
des gardes-frontière;

Vu la nécessité (lc compléter la réglementation établie parles
arrêtés pfécedents;

Sur la proposition du Chef du Service des Douanes;

Le Conseil d'Administration entendu,

ARRÊTE:

Article premier. — En outre des grades prévus par les
arrêtés des 25 février 1808 et 25 novembre 1890 susvisés,
il pourra être nomme un sergent-garde par 20 hommes d'effec-
tif et. un sergent-major-garde par -40 hommes d'effectif, aux
soldes respectives de 72u et 000 francs.

L'ancienneté nécessaire pour l'accession à ces différents
grades sera de 5 ans dans le grade immédiatement inférieur.

A2. — Uniformes. — Les uniformes des préposés et
gardes-frontière sont fixés ainsi qu'il suit:

'1° Préposés indigènes:
LÀ tenue de service des préposes indigènes comporte un

pantalon de toile bleue foncé à bande garance, un veston en
toile bleu*' foncé Ù. un rang de 5 boutons des douanes, avec
salon rouge et insigne rouge au col, d'un casque blanc le jour
ot d'un képi du modèle métropolitain la nuit, avec insigne de
la douane en métal blanc sur le devant; pèlerine et capuchon
du modèle de France;

Insignes des grades comme pour les préposés métropolitains.

2°' Gardes:

Pantalon de.toU'" bleue avec passepoil rouge, veston toile
bleue à 5 boutons des douanes avec insigne rouge au col et ga-
lon rouge sur les manches, chéchia rouge il gland bleu avec
insigne métal blanc, pèlerine comme pour les préposés.

Art. 3. — La Colonie fournit une pèlerine à chaque agent
au moment do son engagement et annuellement.

A chaque prépose indigène ou garde, 2 vêtements comp)cts,
comprenant: pantalon et veston en toile, chéchia ou 1 képi et
1 casque ot. tricot en coton.

La plus grande attention sera apportée à ce qu'aucun agent
quittant les cadres pour une raison quelconque no puisse
conserver par devers lui aucune partie de son costume ou de
ses insignes qui lui permettrait d'usurper sur les indigènes
une autorisé qu'il ne possède plus.

Art. 4. — Passages. — Les gardes et préposés indigènes
voyagent en 0" catégorie et les sous-ofîiciers en 51 catégorie.

Art. 5. — Le Secrétaire Général et le Chef du Service des
I)ouanes sont chargés, chacun en t e qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera inséré-au Journal Officier
de la Colonie.

-
ConalrYy, le fi septembre 1001.

Sigllé': COUSTURIER.

ARRÊTÉ déterminant la composition et le- fonctionnement
de la Commission des mercuriales.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FUAXÇAISK.

CHEVALIER DEL.\ LÉGION D'HONNKUR;'

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

Vu le décret du 30 janvier 1807 sur 1 pouvoirs des Gouverneurs;
Vu les décrets des ln lévrier 1SG8, 21 juin t883, l'arrêté loc.d du

27 janvier 1879: le décret'du 12 octobre 1888, promulgue par l'arrêté
flu1!) novembre l888 ayant établi les droits de sortie en Guinée-
Française;

Vu les arrêtes locaux des 12 décembre 1899 et 24 décembre 1900
aya,nt déterminé la quotité et le. mode de perception des taxes de
consommation;

Vu les arrêtés locaux du 24 décembre 1900 et du 2 mai 101)1 ins-
tituant la patente des Dioulas;

Vu la nécessité de donner il la Commission de révision des mer-
curiales une composition définitive et un fonctionnement régulier;.

Sur la proposition du Secrétaire Général et du Chef du Service
des Douanes;

Le Conseil d'Administration entendu,
ARRÊTE:

Article premier. — Les mercuriales servant rie bases
aux perceptions du Service des Douanes et u, celles de la

-patenteproportionnelle dos colporteurs indigènes ditscDiou-
las)) sont révisées semestriellementpar une Commission qui
dresse un tableau des modifications (lU'ullP juge devenues
nécessaires par suite de changements dons la situationcommerciale.. ' ;i

Art, ?. — Cette Commission dite «Commission d es-mer-
curiales» est composée ainsi qu'il. su.it:

1" Le Chef du Service des Douanes,' président;
2° Un fonctionnaire du Secrètariat Gênera!: i
3" Un agent des douanes chargé de la rejette et de la,.

vérification Ù. Conakry:
4° I>c trois négociants notables. l

En cas de partage des voix à égalité, celle (lu président
est prépondérante. ^

Art. 3. — La Commission se i.Ónnit. deux l'irs par aiH
dans le courant/ des mois de mars et lIe septembre. -Le
tableau prépare par elle est soumis à la ratification du

^
Gouverneur en Conseil dans la. première séance qui suit sa
reunion, etâpres approbation devient applicable pour le
semestre suivant. ' };

Art. 4. — Le Secrétaire Général et le Chef du Service
des Douanes sont ehargès, chacun cn co qui le coneornc, de
l'exécution du présent arrête qui sera insère au Journal

tOfficiel de la Colonie. J

Conakry, le. 14 septembre 1901. J

Signé
:

COUSTURIER. J



ARRÊTÉ établissant un compte ouvert de bestiaux.

I,i., GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAIS:",

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

N u l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

Vu le décret du 30 janvier 1867:

Vu la. loi du '27 juillet 1822 et l'ordonnance royale du '2:-> juillet
•suivant;

Vu la nécessité de donner au Service des Douanes un moyen de
contrôle sur les exportations frauduleuses de bestiaux qui s'effec-
tuent tr's souvent grâce à lit complicité tacite des habitants des
villages voisins des trontieres;

Sur l:.t proposition du Chef du Servies de, Douanes:
Le Conseil d'Administration entendu,

ARRÊTE:

Article premier. — Lo Service de... Douanes est autorisé à
procéder au recensement par village et par propriétaire des
bestiaux qui existent dans les villages distants de moins de 10
kilomètres des frontières terrestres, ou, lorsque !a distance des
postes à la: frontière est plu- grande, dans les villages situés
entre la frontière et le chemin te plus direct joignant les postes
de douane.

Ad, 2. — Le compte ainsi établi sera tenu au courant par
l'addition des accroissements provenant des achats ou des nais-
sances, ou la radiatioi des animaux exportés, partis accolllpa-
gnés d'acquits à caution réguliers, morts ou abattus. Dans ces
deux derniers cas, la déclaration des propriétaires ne sera ad-
mise que s'ils Iburnisont des preuves à l'appui de leur affir-
mation.

Art. S. — La douane procédera suivant les moyens du ser-
vice et environ quatre fois par an à des recensements. Les
animaux trouvés en excédents seront inscrits au compte des
propriétaire-'; ceux qui seraienten déficit et dont on ne pour-
rait justifier Le manquant donneront lieu à h liquidation des
droiis de sortie. Au cas oÍl les déficits porteraient sur des v;;-
ches, la douane devrait exercer contre les propriétaires les
poursuites prévues pour exportation frauduleuse de marchan
di ses prohibées.

Art. 4. — Le Chef du Service de- Douanes est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Jour,ml Officiel
de la Colonie.

Conakr//, te 11 septembre 19f>l.

Signé: COUSTURIER

ARRÊTÉ portant modifientU>n à hl tarification dmS Ixru.fU
ii Ia sortie.

LE GOUVERNEUR DE. LA GUINÉE FRANÇAISE.

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810:

Yu le décret du 30 janvier 1867;
Yu l'\s décrets du 19 févr ('1' 1808. '20 juin 1882, rjm-t.c toc:)! du 27

janvier 187!). le décretdu 12octobre 1888 promulgué par 1 ni-rotl local
du II) novembre 1888qui ont créé le droit de sortie en Guinée Fran-
çaIse:

Vu l'arrêté ùu24 décembre 1900 rendant lIpplka.bl:- les mercu-
riales fixées pour l'année 1901;

Vu le vom exprimé par la Commission permanente du Commerce
et de rAgricuMurc;

Sur la proposition du Chef du Service dos Douanes;
De Conseil d'Administration entendu.

ARRÊTE
:

Article j rem 1er. — A compter du 1('1' rctobtc- j rochain, la
valeur mercuriale des bœufs de la Colonie exportés est fixée
ainsi qu'il suit:

Toutes i'rontièi cs, la tète 150 francs.

Art. 2. — Le Secrétaire Général ct le Chef du Service des
Douane:,; som charges, chacun ('Il C' qui 11' concerne. de l'éxe-
cution du présent arrêté qui sera inséré au Journal Officiel
de la C"!onir'.

Conakry, [e Il septembre 1901.

Signé COUSTURIKR.

ARRÊTÉ réglementant l'uxâge du magasin h poudres du
Service [oNd.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNKUH;

Vu l'ordonnan.-;' organique du 7 septembre ISlO;
Vu le décret du 3" janvier 18(37;

Vu l'arrêté du 17 juin 1:)01 déterminant, le stock maximum de pou-dre qui pourra être conserve p »r les particuners:
Vu le VOMI exprimé par le commerce de voir le magasin de dépôt

régi suivant le modo usité dans les magasins des douanes;
Vu l'arrêté local du 2 juillet 1SUS créant un magasin de dépôt endouane:
Sur 1). proposition concertée du Secrétaire général et du Chef du

Service des Douanes;
Le Conseil d'Administration entendu,

ARRÊTE;

Article jrremicr. — Le magasin construit par la Colonie
pour recevoir les poudres du commerce est misa compter du

septembre prochain a la disposition des négociants pour
recevoir les poudres de traite et de chasse, exception faite
pour la dynamile, les picrate* ou autres matières susceptibles
de détonner spontanément eu par le choi.'.

Art, 2. — Le Service dos Douanes est chargédela surveillan-
ce des opérations de magasinage.

Un agent préposé il cet effet tiendra les comptes d'entrée et
de sortie au fur et il mesure des mouvements. An cas 0il le
nombre des entrées et des sorties serait tel qu'un agent ne
puisse suffire à les contrôler, il pourra lui être adjoint des
pointeurs européens ou indigènes pris dans la brigade de
Connkry.

La comptabilité du magasin est tenue comme il est d'usage
pour les entrepôts de douane.

Lespoudres emmagasinées pourront jotur de la faculté de
l'entrepôt fictif,

Art. S. — Le droit de magasinage est fixé à 2 francs par tonne
nette et par mois. toute période commencée étant due. La
perception au lieu de se faire au fur et à mesure des sonies
pourra, pour les. maisons jouissant de l'entrepôt fictif, ne se
faire que le 25 de chaque mois sur déclaration récapitulative.
et tant pour la taxe de consommation que pour le droit de
magasinage

Art. 4. — Le magasin ne sera ouVert que sur la demande
des commerçants. Les heures de délivrance seront du t"' no-
vembre au 15 mai de 8 heures à 10 heures du matin, de a heures
à 5 heures du soir; du 15 mai au 11, novembre de 2 heures à 4
heures de l'après-midi seulement.



Les jours d'arrivée des navires apportant des poudres,
Couverture pourra avoir lieu de 8 heures à Il heures du
matin et de 2 heures à 5 heures du soir. En dehors de ces heures
des autorisations exceptionnelles pourront être données dans
les cas urgents, mais pendant le jour seulement, et moyenant
3 francs par heure supplémentaire payés aux pointeurs.

Art. 5.- — Un poste permanent de police de deux hommes
sera affecté à la surveillance du magasin et n'en laissera appro-
cher que les personnes qui seront accompagnées d'un agent
européen des douanes.

L'agent des douanes de service jouira de la plus grande
latitude pour toutes les mesures concernant la sécurité du
magasin. Il pourra suspendre tout travail en cas d'incendie
ou pendant les orages, et pourra faire expulser par la force
toute personne qui commettrait des imprudences dans le ma-
gasin ou ses alentours. Il recevra une indemnitéfixe de 50 francs
par mois et les pointeurs supplémentaires0 fr. 50 par heure
de travail.

Art. 6. — La Colonie décline toutes les responsabilités pour
les pertes en avaries pouvant résulter des cas de force majeure.
Elle décline également toute responsabilité pécuniaire pour
tous les dommages que pourrait subir la poudre, quelle qu'en
soit la cause, mais s'engage à prendre toute les précautions
nécessaires pour les prévenir. Les manipulations éventuelles
seront à la charge des entrepositaires que l'on préviendra dès
que l'on s'apercevra de leur nécessité (termites).

Art. 7. — Le Secrétaire Général et le Chef du Service des
Douanes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera inséré au Journal Officiel de
la Colonie.

Conakry. le 14 septembre 1901,

Signé
:

COUSTUJRIER
.

ARRÊTÉ portant règlement de police et de salubrité
pour la ville'de' Conakry.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ;

Vul'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu les décrets des tcr août 1889, 17 décembre 1891, 10 mars Itj93,

16 juin 1895, 25 septembre 189$, 17 octobre !899;.
Vu le décret du 6 mars 1877 portant application du Code Pénalmétropolitain dans la Colonie du Sénégal et Dépendances;
Vu le décret du 11 mai 1892 portant organisation de la Justice ala Guinée Française;
Vu les arrêtés locaux de police urbaine et de salubrité des 19

mai 1896, 9 février ef 22 octobre 1898;

-
Vu les délibérations du Conseil d'hygiène ;
Considérant qu'il est indispensable de réglementer dans un butd'ordre èt de salubrité la police de la ville de Conakrv

;

Sur là proposition du Secrétaire Général;
Le Conseil d'Administration entendu,

ARRÊTE:

Article premier. — Il est in tordit- dans toute l'étendue de
l'iLe Tumbo de faire des tam-tam après 7 heures du soir

-sans avoir demandé l'autorisation au Commissaire de Po-
lice, et de les prolonger au delà de 10 heures du soir.

Art. 2. — Sont maintenues formellement les disposi-
tious-de l'arrêté du 4 novembre 1895 interdisant la fabri-

-cation.du vin de palme, de l'arrête du 9 février 1898 por-

'tant interdiction de tirer des coups de fusil ou des pièces
d'artifices quelconques de jour ou de nuit dans la ville
de Conakry; ainsi que celles de l'arrêtè du 22 octobre de
la même année portant obligation d'entourer les puits.

Art. 3. — Il est interdit de laisser vaquer dans les.
voies publiques de la ville les animaux domestiques de
toute sorte.

Les chiens errants et galeux seront conduits en four-
rière et immèdiatement abattus.

Art. 4. — Dans toute l'étendue de l'ile Tumbo il estinter-
dit de chasser avec des armes à teu.

Il est défendu de tueries vautours, cigognes, marabouts
et tous oiseaux se nourrissant habituellement de déchets
organiques.

Art. 5. —Les locataires ou à leur défaut lés propriétai-
res des immeubles de la ville de Conakry sont tenus d'as-
surer, jusqu'à la moitié de la largeur de la chaussée et sur
toute la longueur de l'immeuble, la propreté des boule-
vards et avenues dont ils sont riverains, enlèvement des.
herbes compris.

Art 6. — Il est interdit de déposer, jeter, enterrer dans
les voies publiques, cours et jardins aucune ordure ou
immondice, aucun déchet ou débris, quelconques.

Art. 7. — Les ordures ménagères seront recueillies.
dans des caisses en bois ou. des paniers indigènes qui
seront déposés avant sept heures du matin devant la fa-
çade de la maison et dont le contenu sera enlevé par
les soins de la police de la ville suivant un tour de rou-
lement entre les quartiers, avant huit heures du ma-
tin (i).

Art, S. — Les issues, déchets industriels et débarras-
quelconques ne pourront être jetès sur le rivago de la mer
qu'en des points spécialement désignés pour ces déchar-
ges (2). '

Art. Y. — Lorsqu'à l'occasion d'un chargement ou
déchargement de matières, marchandises ou produits
quelconques, la voie publique aura été salie, le nettoyage-
et l'enlèvement des balayures devront être faits immé-
diatement par celui qui aura effectué ces opérations ou
par celui pour lequel elles auront été faites. Il en sera.
de même pour les vendeurs du marche qui devront avant
de se retirer nettoyer leur place..

-
"

Art. 10.. — Les bœufs, chevaux et moutons pourront.
exceptionnellement et isolément paître sur les boulevards
et avenues à la. condition que leurs propriétaires les atta-
chent de façon Ù ce qu'ils ne gênent en rien la circula-
tion et qu'ils ne puissent en aucune façon nuire aux plan-
tations d'arbres. Mais il est interdit, de laisser paître des.
chèvres dans la ville.

Art. 1.1. — 11 est interdit de laver à une distance de-
moins de trois mètres des puits.

( 1 ) Les voitures chargéesde ramasserles débris ménage-rspasseront
les lundi, mercredi et vendredi dans la partie Nord de la ville, de-
la 60 avenue à la mer ( Conakry-ville) et les mardi, jeudi et samedi
dans la partie Sud, de la 6e avenue a la mer (Boulbiné).

( 2 ) Servira comme lieu de décharge la petite anse garnie de palétu-
viers tituée en arrière du cimetière, entre l'anse de l'abattoir et
l'anse de Boulbiné.

1

.j



Art.-12. —-Il est interdit de faire sécher dans les voies
publiques des peaux, des poissons, de la viande.

-A,.i. 13. — Devront être supprimés dans toutes les
propriétés bâties ou non bâties les cloaques, dépôts d'im-
mondices et trous où stagnent et croupissent les eaux.

Il est interdit aux prop:riétairef d'animaux parqués
ou élevés dans la ville (chevaux, moutons, chèvres, porcs,
bœufs) de laisser s'accumuler dans les parc* et'èctiries les
•excréments, qui devront être enlevés au moins une fois par
semaine soit pour être jetés à la mer ou aux décharges
publiques, soit poui être incorporés au sol du jardin.

Art, lk. —Il est interdit d'abattre des animaux ailleurs
qu'à l'abattoir de la ville et le matin après huit heures,
le soir avant quatre heures.

Art. 15. — L'interdiction de creuser des fosses d'ai-
sances dans les maisons ou cours attenantes, édictée par
l'arrêté 'du 19. mai 1898, estexpressément maintenue et
confirmée..

- : -

Art. 16. Les tinettes mobiles obligatoires dans cha-
que habitatiou ne pourront être transportées après six
heures du matiu, ni avant sixheures du soir; et elles devront
être recouvertes pendant le transport d'un couvercle en
bois, matelassé-d'étoffe, ou d'un couvercle de vannerie

indigène. Ces tinettes,ne pourront être vidées que dans
les endroits où sont installées des latrines publiques, et en
pleine eau.

Art. 17. --Il est interdit à toute personne de faire au-
cune espèce d'ordure contre les bâtiments particuliers, les
édifices publics et sur.aucun point autre que les latrines
privées et publiques..

Art. 18. — Les contraventions aux articles 1 à 12 in-
clus seront punies d'une amende de 1 à 5 francs. Dans
le cas de récidive telle qu'elle est définie par l'article 483 du
Code Pénal, la peine de l'emprisonnement pendant trois
jours au plus sera toujours prononcée.

Art. 19. — Les contraventions aux articles 13 à 16
inclus seront punies d'une amende de 6 à 10 francs, et
dans lé cas de rècidive la peine 'de l'emprisonnement pen-
dant cinq jours a11 plus sera toujours prononcée.

Art. 20. — L'article 463 du Code Pénal est applica-
ble à toutes' -js contraventions ci-dessus indiquées.

.Art, 21..^-Le Secrétaire Général et le Juge de Paix a
compétence étendue sont chargés,, chacun en ce qui lé
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-
gistré et publié au Journal Officiel de la Colonie.

Conahry, le ik septembre 1901.

Signé; COUSTUBIEII.

ARRÊTÉ portant approbation de la convention passée par
-
E. Herbunot arec KemaDemba, Chef du Soumbouya.

LE GOUVERNEUR, DE LA GUINÉE FRANÇAISE.
CHEVALIER DE LA LÉOION D'HONNICCR;

Vu l'arrêté du 25 novembre 1899 portant régi imentation des
conventions passées entre les Chefs indigènes et les particuliers:

_

Le Conseil d'Administration entendu,

ÀRRÈTR:

Article premier. — Est approuvée la convention passée
le 1ER août 1901 entre M. Eugène Herbunot d'une part et
Khèma Demba, chef de Soumbouya, assisté de Alpha Gasi-
mou, chef de Bassayah pour la location en emphytéosed'un
terrain situé entre Colçaya et Soumbouya.

Art. 2. — Le présentarrêté s,-,i-a communiqué ,et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal Officiel de
la Colonie.

Conahry, le 14 sèptembre 1901w

Signé: CousTbRIER.

ARRÊTÉ portant approbation des conventions passées
pa1'. la Société « La Coloniale Portugài.se avec l'Al-

-

mamy Kandé Daouda et Sokhna Seikhou. / j.

LE GOUVERNEUR DE Li: GuiNÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'arrêté du 25 novembre 1899
•
portant réglementation, dea

conventions conclues entre les Chefs indigènes et les particuliers;
Le Conséil d'Administration entendu,

,

ARRÊTE:

Article premier.—Sont approuvées les conventions
passées par la Société « La Coloniale Portugaise » avec :

l° ,L'almamy Kandé Daouda pour location d'une maison
sise à Friguiagbé ;

2° Avec Sokhna Seikhou pour location d'une maison
sise à Manéab.

Art. 2. — Le présent arrêté-seracommuniqué etenregis-,
trè partout où besoin sera et inséré au Journal Officiel de
la Colonie.

Conahry, le 14-septémbre 1901.

Signé: COUSTURIER.

ARRÊTÉ accordant à la Société ,«,.La, Coloniale Portugaise»
la concession définitive de la parcelle 6 du lot 3.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LÀ LÉGION D'HONNEUR;

Vu la demande formulée parla Société «La Coloniale Portugaise.» ;
Vu la décision locale du 18 octobre 1900 par laquelle une conces-

sion a été accordée à titre provisoire sous le no 6 du plan parcel.
laire n° 9 du plan cadastral-de Bokë ;

Attendu que la susnommée a rempli les conditions exigées par
l'arrêté du 18 janvier 1890;

Le Conseil d'Administration consulté, '

ARRÊTE :

Article premier. ----. La concession spécifiée ci-dessus,,
qui mesure 3.000. mètres carrés de superficie, est,acc&rdéo
à. la Société « La Coloniale Portugaise» à titre geatuit et--
définitif. '•



Art. 2. — Ce terrain demeure soumis aux conditions
générales qui réglementent le régime domanial à la ruinée
Française.

Art. 3. — Le présent arrêté sera communique et enre-
gistré partout où besoin sera et insère au Journal Officiel
de la Colonie.

Conakry, le J4 septembre J'JO1.

Signé: COUSTURIER.

ARRÊTÉ accordant h JI, Milanini In concession définitive
de Il parcelle 10 du lot 06.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE Fl'AXÇAISE;

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu la demande formulée par M. Milanini
;

Yu li décision locale du 14 juin 18)7 p ir laquelle une concession
-i été accordée il titre provisoire sous le n" 10 du plan parcellaire
n° GE) du plan cadastral de Conakry;

Attendu que le susnommé a rempli les conditions exigées par
l'ar.ôté du 18 janvier 1800;

Le Conseil d'Administration consulté,

ARRÊTE :

Article premier.— Li concession spécifiée ci-dessn.s, qui
mesure 2,625 mètres carrés do superficie, e>t accordée à M.
Milanini à titre gratuit et défiuitif, sons la réserve expresse
que la construction commencée sera achevée dans un délai (lP
deux ans f'.iuto do quoi elle redeviendrait provisoire.

Art. 2. — Ce terrain demeure soumis aux conditions
générales qui réglementent le régime domanial à la Guinée
Française.

Art. '3. — Le présent arrête sera communique et enregis-
tré partout oii besoin sera et inséré au Journal Officiel de la
Colonie.

Conakry, le H septembre 1901,

Signé: COUSTURIKH.

-

ARRÊTÉ accordant à In CI(! Française du Ïlmd-Niçjer la
concession a titre ijratuit et provisoire d'un terrain
sis a Kanhnn.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu le décret du 24 Jl11rS tfJOl sur le domaine de l'État danrî la
Colonie de la Guinée Française ;

Sur la proposition :lu Secrétaire Général ;

Le Conseil d'Administration entendu,

ÀRKKTE:

Article vrenii^r. —Est accordée à la Compagnie Fran-,
çaisc du Haut-Nigor. la concession à titre gratuit et provi-
soire d'un terrain sis à Kankan d'une superficie de douze
arcs environ, jouxtant 1<) terrain dc'ja concédé dans' les
mômes conditions à ccttj Société.

Art. 2. — Le présent titre de concession pourra être
transformé en titre de propriété définitive lorsque le con-
cessionnaire l'aura complanté d'arbres et.notamment d'ar-
bres à caoutchouc, et les aura soignés et entretenus
pendant au moins deux ans à compter du jour de la déli-
vrance du présent.

Art. 3, — Faute de remplirces conditions le terrain ferait
retour au domaine sans indemnité pour les travaux, amé-
nagements, installations diverses, constructions que le
détenteur pourrait y avoir exécutés ou édifiés.

Ar!. 4. — La concession est en outre sous réserve do.
l'acceptation des clauses et conditions de tous les textes'
régissant la propriété foncière, le domaine public et le do-
maine do l'État actuellement en vigueur ou en préparation.

A.J't. 5. — Lo Secrétaire Général et l'Administrateur du
cercle de Kankan sont chargés de l'exécution du présent
arrêté (lui sera communiqué et enregistré partout où besion
sera et insérè au Journal Officiel de la Colonie.

Conakry, le ib septembre 1901.
Signé: COUSTURIER.

ARRÊTÉ accordant h la maison Devès et Chaumet la
concession h titre gratuit et provisoire d'un terrain sis
h Kankan.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu le décret du 2i mars 1901 sur le domaine de l'Etat dans la.
Colonie de la Guinée Française;

Sur la proposition du Secrétaire Général ;

Le Conseil d'Administration entendu,

ARRÊTE :

Article premier. — Est accordée à la maison Devès et
Chaumct. la concession à titre gratuit et provisoire el'l",
terrain sis à Kankan d'une superficie de Gî)() mètres carrés
environ, jouxtant le terrain déjà concédé dans les mêmes
conditions il cette Société.

A/7. 2. — Le présent titre de concession pourra être trans-
formé en titre de propriété définitive lorsque le concession-
naire l'aura complanté d'arbres et notamment d'arbres à
caoutchouc, et les aura soignés et entretenus pendant au
moins deux ans à compter du jour de la délivrance du présenta

Ad. o. — Faute de remplir ces conditions le terrain ferait
retour au'domaine sans indemnité pour les travaux, amé-
nagements, installations diverses, constructions que le
détenteur pourrait y avoir exécutés ou édifiés.

Art" 4. -L'l concession est en outre sous réserve de l'ac-
ceptation des clauses et conditions de tous les textes régis-
sant la propriété foncière, le domaine public et le domaine
de l'Etat actuellement en vigueur ou en préparation.

Art. 5. — Le Secrétaire Général et l'Administrateur du
cercle de Kankan sont charges de l'exécution du présent
arrêté qui sera communiqué et enregistré partout où besoin
sera et insérj au Journal Officiel de ht. Colonie.

Conakry. le Jh septembre 1901.

-
Signé

: COUSTURIER.



DÉCISION modifiant la parcelle 4 bis du lot 11° 15.

LE GOUVERNEUR, DE LA GuiNÉE; FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Sur la proposition concertée du Secrétaire Général et du Chef
du Service des Travaux;

Le Conseil d'Administration entendu,
DÉCIDE:

Article premier. — La parcelle 4 bis du lot n° 15 du
plan cadastral de la ville de Conakry, comprendra doré-
navant la ruelle de 5m 50 de largeur sur 55m de long qui la
sépare actuellement de la parcelle 3 du même lot.

Art. 2. — Le Secrétaire Général et le Chef du Service
des Travaux sont chargés, chacun en ce quile concerne, de
l'exécution de la présente décision, qui sera communiquée
et enregistrée partout où besoin sera,-et insérée au Journal
Officiel do la Colonie.

Conakry, le 14 septembre 1901.
Signé: COUSTURIER.

DÉCISION autorisant la Société «Comptoirs, et PlacerS du
Ilaut-lviger» à entreprendre des explorations minières
dans la région du Bouré.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'article 8 du décret du 6 juillet 1899 sur la recherche et l'ex-
_ptoita,tion des mines dans les Colonies de l'Afrique Occidentale;

Vu la demande eii autorisation formulée par lettre du 2:) juillet
1901,

DÉCIDE
:

La Société «Comptoirs et Placers du Haut-Niger» ayant
fait élection do domicile à Conakry, est autorisée à entre-
prendre des explorations minières dans la région du Bouré
dans les conditions prescrites au dècret du 9 juillet 1901.

Conakry, le 14 septembre 1901.
Signé: COUSTURIER.

DÉCISION autorisant M. de
-
Montravel à &e livrer à des

explorations minières clans la Guinée Française.

LE GOUVERNEUR DE LA' GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'article 8 du décret du 6 juillet 1899 sur la recherche et l'ex-
Iloitation des mines dans les Colonies de l'Afrique Occidentale;

Vu la demande en autorisation formulée par lettre, du 2 septembre
1901 par M. de Montravel,

DÉCIDE :

M. de Montravel demeurant à Paris, 9, rue Saint-Georges,
et faisant élection de domicile dans les bureaux de la
Compagnie Française de Commerce Africain, à Conakry,
est autorisé. à se livrer à des explorations minières dans
la Guinée Française.

Conakry, le 19 septembre 1901.
Signé: COUSTURIER.

ARRÊTÉ autorisant M. Bluzei à entreprendreune exploita-
tion sur le domaine public.

Le GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRAric«AISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18-10 ;

Vu les décrets des l^aoùt 1889, 17 décembre 1891, 10 mars 1893,
t6 juin 1895, 17 octobre 1899;

Vu le décret du 24 mars 1001 sur le domaine public à la (juinae
Française, article 6

;

Sur la proposition du SecrétaireGénéral;
Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration en sa séance du 23

février 1901,

ARRÊTE
:

Article premier. — M. Bluzet est autorisé à titre gratuit
pendant une période renouvelable de cinq ans à compter du
IIIP janvier 1902, A exploiter les palétuviers qui se trouvent sur-le domaine public dans la région comprise entre les rivières
TallénÁ et Bramaya.

Cette .autorisation comprend les affluents, diverticules, ma-rigots branches de ces rivières ainsi que les îles qui en dépen-
dent.

Art. 2. — Ladite autorisation n'entraîne pas attribution
d'un monopole exclusif d'exploitation et elle est t'aite sous les
réserves suivantes :

1° Les indigènes conserveront le droit de faire des rivières
dans toutes les parties susceptibles d'être ainsi cultivées et de
faire tous les abattis qui seraient nécessaires pour ces cultures;

2" Les particuliers et la Colonie conserveront le droit de
couper et d'emporter tous les arbres qui leur seraient néces-
saires soit pour les constructions, soit pour la fabrication du
charbon

;

30 Les embarquements et débarquements devront toujours
rester absolument libres de toute entrave de quelque nature
que ce soit. Il en sera de même dela navigation;

4" Les arbres abattus pour l'écorçage devront être rejetés
et engerbés ou-détruits de façon à ne gêner ni la circulation
sur la rivière et ses bords, ni la reconstitution de la forêt.

Art. S. Si dans un délai de un an à compter du présent
arrêté le concessionnaire n'avait fait aucun commencementd'exploitation, il serait déchu de plein droit de l'autorisation
qui lui est,présentement accordée.

Art. 4. — Le Secrétaire Général est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré partout
où besoin sera, et inséré au Journal Officiel de la Colonie.

Conakry, le 23 septembre 1901.
Signé: COUSTURIER.

ARRÊTÉ portant obligation d eûiployer des poids et mesuresfrançais.
LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE.,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre .1840;
Vu les décrets des 1er août 1889, 17 déeembr-c 1891, 10 mars 1893

'16 juin 1895, 17 octobre 1899;
.Vu la loi du 4 juillet 1837 relative aux poids et mesures;

Vu le décret, du 6 mars 1877 rendant applicables dans diverses
Colonies les dispositions du Code Pénal métropolitain

;
Vu les délibérations de la Commission permanente du Cotnm°rcede l'Agriculture et de l'Industrie;
Vu l 'avis émis par le Conseil d'Administrationdans la. séance du 14septembre 1901

; ..Sur la proposition du Secrétaire Général,



ARRÊTE
:

Article premier. — A compter du 1er janvier 1002 il est.
interdit, dans toute rétendue dela Colonie de Guinée Fran-
çaise de se servir de poids et mesures autres que ceux procé-
dant du système métriqu° établis par les lois des 18 germinal,
an ITI et i9 frimaire, an VIII.

Art. 2. — L»s balances, bascules, romunes. pesons et au-
tres instruments de pesage, les Htres, décalitres, doubles
décalitres et tous instrument5 de mesure seront soumis à l'ins-
pection et il la vérification dans leuî' usage et sur place.

Art. 3. — Les agonis du Service des Douanes, le Commis-
saire de Police. ont qualité pour procéder aux vérifications,
prescrites ci-dessus et pour ea dresser proces-verba!.

Art, 4. — Le Secrétaire Général t't le Chef du Service des
Houaue" sont chargés, c.iacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution titi présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout ou besoin sera et inséré au .JOZtNwl Officiel de la
Colonie,

Cowtkry, le 23 septembre 1901.

Signé ; COI;STURIER.

CIRCULAIRE relative r(u prochain concoursagl'icole
à Conakry.

LK no:, VKRNKCLL J)i£ LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DIÀ', LA LÉO ION D'HONNEUR
,

A t'h.'nneur de porter a la connaissance de la popula-
tion de Cunakry, <!"s Administra'enrs. des Chefs indigè-
nes et des populations de la Haute et Basse-Guinée que,
comme les années précédentes, le 31 décembre prochain,
se tiendra il Conakry un Concours agricole où seront,
reçus et examines par une Commission, qui sera nom-
mée uiterieurement, les produits alimentaires et indus-
triels de la Colonie dont suit la nomenclature:

Produits du sol intéressant l'alimentation.
Riz. — Mil. — Maïs— Fognio ou FoundignÍ, — Haricots.

- Patates. — Manioc. — Igname*. — Produits de culture
maraîeltère. - Café. -- Cotas.

•—
Fruits divers et tomes

plantes alimentaires.

Produits du sol intéressant l'industrie.
Caoutchouc. — Gommes diverses. :— Arachides. — Sè-

sames. — Lamy. — Mené. — Palmistes. — Ricin et tou-
tes graines oléagineuses. — Coton et toutes plantes texti-
les. — Plantes et matières tincturiales. — Plantes médici-
nales.

Matières grasses animales et végétales.
Beurre frais et; fondu. — Huiles de palmistes, de tou-

loucouna, de mené, de Inmy,- Beurre de Karit.é.

Apiculture.
Mie!. — Cire. — Modèles de ruc!ies.

Produits forestiers.
Echantillons des essences diverses employées dans l'in-

dust'-ie indigène et susceptibles d'une application indus-
trielle.

Produits de chasse
Peaux de faunes et d'oiseaux. — Cornes. — Ivoire..,.

etc. — Cuirs verts et prépares.

Animaux de selle, de trait, de bât.
Chevaux. - Mulets. — Bœufs et Anes.

Animaux réservés à la consommation.
Bœuts. — Vaches. — Moutons. — Cnevres. — Poules.

—Canards,, etc.

Minéralogie.
Echantillons divers. — Matériaux de construction. —Terres cuites.

—-
Poteries.

Industries indigènes.
Tissus ecrus, teints et façonnés. — v êtements confec-

tionnps, — Chaussures, etc. — Ouvrages en cuir, en 1er,
en bois. — Outils agricoles.

Art. — Enseignement,
Une place spéciale sera réservée

:

Aux dessins, photographies, cartes et plans.
A l'enseignement primaire. — Travaux des etèves.
Aux ouvrages présentés par les enfants de l'Ecole des

Soeurs, 4
A l'enseignement profe.ssioanet.—Ouvrages exécutés par

les ouvriers d art et les apprentis.
Aux collections ethnographiques.

A l'ocea.,ion de ce concours, il recevra à Conakry les
principaux Chefs indigènes qu'il prie MM. les Admintstra-"
tours des circonscriptionsd'inviter de sa part, en leur faisant
comprendre quel intérêt ils ont à y faire participer les
populations placées sous h'un? ordres. ;»

Il profitera de cette circonstance pour procéder à lai
reconnaissance officielle des Chefs nommes dans le cou-
rant de cette année, et régler avec tous ceux qui seront
réunis au Chef-lieu les différentes questions qui peuvent
les intéresser.

Un programme ultérieur fixera l'urdre des diYtTtissD-<
ments. — Jeux divers. — Courses. — Visite au Jardin
d'essais de Camayen. —Danses. — mnminations.—rFeh
d'artifice. — Heception, etc.. qui auront lieu A l'oc<:asioll
de cette fête.

Conakry, le 25 septembre 1911. ?

H

Signé
:

CorsTURiKK. \

U

MINES

Permis (Vexploraiions délivrés pend-mt le mois
de septembre 1901.

Le 22 septembre. — N° 1. — M. de Momrave!. ( domicilié âi
Conakry à la Compagnie Française de Commerce Africain);
auiorisation-du tu septembre l'JOL Un cercle de 2,500 mètres
de rayon ::yant son centre ;:u village dj Sanombougou dans
le Bouré, cercle dcSiguiri. "

p



DOUANES

ETAT des navires construits dans la Colonie cru importés (,le l'étranger qui ont été immatriculés
et autorisés à naviguer sous pavillon Français depuis le ier janvier 1901 jusqu'au 30 juin inclus.
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1

.
JAUGE
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COMMHUCtAhhNAVIRES PROPRIETAIRES FRANCISATION

Soussou (pirogue non pontée.) 1"501 Bouquillon. Construction locale 7 janvier 1901.
Mellacorée.

Halaty (pirogue non pontée.) 7 35 Kalémodou. Construction locale <j janvier.
Mellacorée.

Jeanne (pirogue non pontée.) 4 67 J. A. Cummings. Construction locale tO janvier.
Conakry.

Service (canot non ponté.) 5 24 Almamy Seyni. Construction locale 17 janvier. IConakry.
Moréah (pirogue non pontée.) 8 09 Kalé Amara. Construction locale el" 1

Conakry. 1

Barifan (canot non ponté.) 2 59 Godiry. Construction locale 30 janvier,I Conakry.
Barifan (pirogue non pontée.) 5 78 Satamodou. Construction locale 1er février.

Bramayah,
Sadia n° 1 (chaland ponté.) 24 13 Société auxiliaire Importation de France. 4 février.

des Industries Africaines.
Sadia n° 2 (chaland ponté.) 24 13 do Importation de France. d'1

Sadia n° 3 (chaland ponté.) 24 13 do Importation de France. d"

Mange mil (pirogue non pontée) 1 20 Vergé Hippolyte. Construction localo 5 février.
Conakry.

Martha (cotre ponté.) 12 18 Rhoader. Imp. Guinée Portugaise. do
Bissao.

Gladys (chaland non ponté.) 10 21 Radcliffe Son et Durand. Import. de Sierra-Léone. 15 février,

Cassandra (chaloupe non p.) 7 38 Thop. Import, de Sierra-Léone, 97 janvier.
I!!

Aïssata (pirogue non pontée.) 12 81 John Fadhiuul. Construction locale
(J février.

-
Catarack, Victoria.

Barifan
;
pirogue non pontée.) 8 28 Alifa Cissé. Construction locale o janvier.langmssa, Benty.

Kalaty (pirogue1® non pontée.) 7 12 Kamidou. Construction locale 30 Jjanvier.
Konssoutay.

Fatoumata (canot non ponté.) G 66 Alv. Construction locale '28 janvier.
Farmorea.

Bayéba canot non ponté.) 0 76 Bocarv Construction locale 2 lévrier.
Cabac.

Hélène (pirogue non pontée.) 2 97 David Laurence Construction locale ter mars.Rio-Nunez.

l'récila (pirogue non pontée.) 3 31 Salevah Cobar Construction locale jo
Sobaneh.
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La Manon (chaland non ponté.) 6 T 94 Société rics plantationsdu Construction locale 1er mars 1,901.
Rio-Compony. Conakry.

Moriah (pirogue non pontée.) 5 88 Namina Siakha Construction locale 14 mars.
Caporo.

Marie (canot non ponté.) 2 70 Cauley. Construction locale 16 mars.
Corrérah.

Anne-Marie (côtre ponté.) 27 47 Cie Coloniale Portugaise. Importation do France. ?2 mars.

Allating (canot non ponté.) 3 24 Daouda. Construction locale 17 janvier1,aborIa.' J

Hélène (côtre non ponté.) 3 G4 Williams. Construction locale 8 février.
Domingdia.

Fourémonfan (côtrenon ponté.) 4 98 llillers. Construction locale 30 mars.
Quisin.

SabouFangni(pirogue non pont.) 7 40 Semba Colles. Construction locale d°
Forécaria.

Séfangni ( pirogue non pontée.) (i 11 Fodé Kaba. Construction locale d"
Bréka.

IKhalati (canot non ponté.) G 78 Yanka. Construction locale d°
Matakong.

I Gatmisra (canot non ponté.) 7 32 Sirilla. Construction locale d°
Cabac.

Samoh (pirogue non pontée.) 5 13 Bouta. Construction locale do
Benty.

Singuila (chaloupe non pontée.) 4 G2 Kaba, Construction locale d°
tSinguila,

Mamprah (canot à voiles non p,) 4 B4 Soghé. Construction locale 4 avril.
Caporo.

Allikiné (pirogue non pontée,) H 8i (loderv Amara. Construction locale 18 avril.
Conakry.

Tasimina (pirogue non pontée.) 4 19 Alcaly Kcrfüla. Construction locale 20 avril.
Caporo.

(Justavefchaloupe à vapeur p.) G 89 Chrismant ot Maircsse. Importation de France. 'Li llyriJ;

Carihain (pirogue non pontée. ) 8 14 Sema. Construction locale 0 n'a'.
Conakry.

Marg'uerite(pirog'uenonpontée.) G 37 Aboulaye. Construction locale 8 mai.
J Cunakry,

ÎSaboufagny (canot n'on pontéj G 30 HamUll. Conslruction locale 'J mai.
Conakry.

iYanfamara (pirog. non pnntre,\ 1 83 Boubou. Construction locale . 14 mai.
Benty.

Kabilet (pirogue non pontée.) 5 30 Digui. Construction locale 18 mai.
Caporo.

Béalla (côtre ponté.) 10 G7 Samuel Davids. I mport. de Sierra-Léone
.

l"' juin,

Yanfamara(pirog. non pontée.') G 99 Luceny. Construction locale ;) juin.
Benty.

Kalati (pirogue non pontée.''. 5 17 Amara. Construction locale 18 mars.
Dary.



NOMS ET ESPÈCE NOMS DATE DE L'ACTE
des JAUGE

des ORIGINE dos
COHMnUClALB

,NAVtRES. PROVltlETA, IRES FRANCISATION"

MWMMMMMMMMMnaarnHVMaaMiinrwa nnau! mm i» mimmw MMMMMi hmwmwmot-himotmomm

Toumaranké^pirog. non pontée.) 8' 57 Brama Laye. Construction locale G mars.
Béréiré.

Belle-Dame (pirog. non pontée.) 6 22 Broadhurst et Cle. Construction localo 2 février.
Dubréka.

-

Marie (canot non ponté.) 3 55 Cauley. Construction locale 15 mara.
Dubréka.

Winiba(chaloupenon pontée.) 4 20 Palmer. Construction lo.calo 10 juin..
Kénindé.

Soumba(pirogue non pontée.) 7 08 Soriorey. Construction locale d°
Dubréka.

Nana (pirogue non pontée.) 508 kuceny. Construction locale dl)
Dubréka. 1

Brise (canot non ponté.) 2 54 Baily. Construction localo d°
Dubréka.

Bonaparte (canot non ponté.) 3 46 Wats. Construction locale cI')

Béréiré.

Aférémouna ^anot non ponté.) 5 11 Siéra. ' Construction locale d°
Condéyré.

Allating (pirogue non pontée.) 7 54 Sirélaï. Construction locale d.°
Cobah.

Safalla (pirogue non pontée.) 10 34 Katty Salifou.
,

Construction locale d°
;

Bacoro.

Fatout. ;baleinicrc non pontée.', 2 96 Ibrahima Sar. Construction locale do

)
Tunifily.

Jcannc,chaIoup. Avapeur non p.) 2 74 Emile Baillaud et C. Importation de France. 11 juin.

Construction locale
Voulimata (canot iiv(olle-, non p.) 4 45 Ismaël. Conakry.

Umm

19 juin. a

Conakry, le 30 juin 1901.

Le Chef du Service des Douane.s,

L. Fameghon.



NOMINATIONS ET MUTATIONS

Par arrêtés ou dérisions du Gouverneur:
;

En date du 2 septembre 1901:

Ai. FLIJLLE, adjoint. de 2* classe des Affaires indigènes, est
appelé à servir A IVyia, eu remplacement numérique IIR M.
ni' B).HD: il aura croit l'indemnité spéciale du Soudan et à la
ration.

I.r sieur CissÊ, Ausane, sous-brigadier de Il'<' classe au titre
indigène, est désigné pou;' prendre par intérim la direction du
bureau de Boke.

En date du 3 .septembre 1901
.•

Un congé de trois mois sans sold" est accorde au sur.cillant
des Travaux Publics PAPA CITEYE pour en jouir au Spnég-al.

Le sieur VINCENT, Adolphe, surveillant à la journée, est
nommé surveillant titulaire à 150 francs par mois pour compter
du 10 sf'ptf'mbi'e W01.

En date du 5 septembre 1001

M. \,OCHLAT, receveur des Postes et Télégraphes h Bofia, est
rappelé au chef-lieu d. remplacé par le commis GUEVE. Auguste,
du bureau de Conakry.

En date du G septembre 190!
;

Le commis D!o, du bureau de Conakry. est puni d'une retenue
de solde de quinze jours pour irrégularités graves relevées dans
sa comptabilité du mois d'août 1901.

Le commis DIALLO, ancien g'-rant dl) bureau de Kaba, est
puni d une retenue d(' solde de 15 jours pour avoir emprunté
une certaine somme dargent. H un surveillant placé directe-
ment sous ses ordre".

Un congé de convalescence de trois mois, a solde entière
d luirope, est accorde h M. LE SEACII, Jean. orepo.>é des douanes.
pour en jouir en Franc".

En date du 1:2 scpt-tabrc L'JOI ;

M. HUBERT, Georges, commis de l"" classa de- .\lîa ires
indigènes, est nommé adjoint de. lro classe à titre de services
excep tionnels.

En d:Me du 10 septembre- l'.'O!;

M. LARHANDE, l'ierie, commis de 11'" clause dc', Affaires
indigènes est nommé adjoint de 2" classe.

Fn ,::¡1p du 23 septembre InOI;

M. DE MAUDUIT, Hugues, adjoint de :!e classe des Anaircs
indigènes est mis à la disposition de M. i'Admiu'stra'eur Com-mandant la région du r'oufa-Pjailon.

En da.'e du ?r> sep t e ) i b re )()'

Un congé de convalescence de trois mois, à suide entière
d'Europe, est accorde à M. BREUIL, Oélestin. sous-brigadii rdes Douanes, pour en jouir en France.

tilt congé de trois mois. a solde entière, est accordé à titre
exceptionnel au brigadier indigène des Douanes URP.\IS. Lau-
rence, pour en jouir dans la Colonie.

En date du 2(5 septembre 1901:

La solde coloniale de M. MARPAFX, AKïed, Administrateur
de 31, classe des Colonies, est portée de 9.510 à 10.000 :r:.ms parari pour compter dLI 23 septembre 1001.

En date du 28 septembre 1901 ;.

M. ROPERT, garde principal de la milice, est appelé à remplir
les fonctions d'agent spécial à Friguiagbé.

En dite du 29 septembre 1901

M. ARCIN; Audre, commis de lra classe des Affaires indigènes,
débarque du paquebot (t Paraguay » !e 20 septembre, prendra
immédiatement ses fonctions.

La démission de son emploi de commis de 2e classe des
Affaires indigènes, offerte par M, ORCEL, adjudant au 5e Régi-
ment de ligne, est acceptée.

En date du 30 septembre 1901 ;

M. AUCIN, André. licencié en droit, commis do P"" classe
des Affaires indigènes, est nommé adjoint de 2" classe pour
compter du 14 septembre 1901, par application des dispositions.
de l'article 4 de l'arrêté du 2 mai 1901.

Par décision du Sous-Secrétaire d'Etat;
M. CHACBARD, commis des Postes et Télégraphes de la Gui-

née Française, en congé, a été réintégré dans les cadres de la
Métropole, à partir du 23 août 1901, date de l'expiration de
son congé.

PARTIE NON OFFICIELLE

COMMISSION

permanente du Commerce et de rAgricallure.

7e SÉANCE
du 10 septembre 1 90 1.

Le 10 septembre, il 2 heures après-midi, s'est, réunie chez le
Chef du Service des Douanes, la Commission permanente du
Commerce et de l'Agriculture.

Sont présents: MM. Teissonnier,Vacher, Dumoulin, Galibert,
de Corneillan, Ducongé, Thérenet, membre.s, Famechon.
Président.

Foudres.
La séance étant ouverte, le Président annonce à la Commis-

sion que les divers projets d'arrêtés, résultant de vœuxexprimés dans les séances précédentes, seront présentés à la
séance du Conseil d'Administration du 14 septembre prochain.
Dans cette même séance sera présenté ie règlement nécessité
par le fonctionnement de la poudrière.

La lecture du document élaboré par M. Famechon provoquedes observations des divers membres particulièrementde MM.
de Corneillan, Ducongé et Galibert. Ils affirment, que le com-
merce de la poudre est fortement entravé par la limitation Q.

100 k. du stock autorisé dans les magasins; ils estiment cette
quantité trop minime. M. Famechon répond que l'arrêté
fixant la limite en question a été pris en Conseil d'Administra-
tion; que, par conséquent, les membres commerçants auraient
pu demander un eliilli-e plus élevé; que, du reste, on pourrademander une modification, mais que, pour le moment, c'est
!e règleinrnt relatif au fonctionnement de la poudrière qui
seul est en question.



Le projet présenté ne soulève pas d'objections. mais M. de
Corneillan voudrait que l'Administration encoure une certaine
responsabilité pour les dommages qui résulteraient de son
fait. Tous les membres enfui affirment que les moyens d'accès
actuels sont insuSsants; qu'il faut de suite rendre plus facile
l'accès par mer et sitôt que ce sera possible relier la poudrière
au Decauville, enfin augmenter le bâtiment, actuel qui est
insuffisant. On demande enfui à ce quo les commerçants ayant
ctuel'ornement un stock de poudre chez eux soient Hutori8é8

A ne le transporter à la poudrière q'l'après los ptuies.

Boeufs.
Le Président donne facture d'une lettre de M. Ripert, agent

d(' la Compagnie des Comptoirs et Piacers du Haut-Niger, qui
désirerait, en outre de l'abaissement des droits de douane,
voir frapper les bœufs sortant par la frontière de terre Sierra-
Léonaise d'un droit de patente de colportage tel que l'expor-
tation par les noirs soit supprimée' pour être en entier réservée
aux commerçants européens. M. FamechoD ajoute: La con-
vention franco-anglaise do 1892 nous défend d'é?ab!ir sur nos
frontières de terre des droits différents de ceux perçus sur les
côtes; ellr. place de plus les nationaux et les protégés anglais
au point de vue commercial sur le même pied que les nôtres.
11 est certain dans quelques postes aurais de la fron-
tière, des agents ont empêché les produits du sol de sortir,
[tour venir en Guinée comme par exemple les sésames en Mel-
lacorée, mais nous ne saurions en aucune façon prendre texte
de ce fait, sans doute ignoré du* Gouvernement anglais, pour
violer une convention interaat.iomde.

La Commis.sion approuve cette faconde voir et se déclare
opposée aux eutraves du genre de celles que M. Ripert vou-
drait voir créer.

Nunez.
Le Président donne lecture d'une lettre de M. Frais, négo-

ciant.itBoké, àM, le Gouverneur do la Guinée, lettrequi contient
une vive protestation contre la prohibition du caoutchouc flag.

M. FAMEOHONT. — Les négociants du Nunez ont cru, dès lo
début de la mise en application de l'arrêté, et bien que nous
nous soyons efforcés d'en rendre le telte aussi clair que pos-
sible, que nous voulions prohiber le flag. C'était bien notre
mention dès le début, mais nous aurions dû y renoncer
momentanément par suite de l'impossibilité où nous nous
trouvons dL' fermer radicalement la frontière portugaise, et
nous contenter de prohiber simplement le flag mouille hissant
passer celui qui est sec et propre. A deux reprises, j'a: envoyé
des dépêches fort, explicites il M. Valen à l'amabilité duquel
j'ai fait appel pour que les commerçants do Boké soient bien
tenus au courant riIl sens de l'arrêté. Actuellement il ne })f'1It.
plus y avoir de malentendu.

M. VACHER.— La prohibition du flag mouillé acHe seule. aura
un excellent résultat. Les noirs ru font du flag que pour ie
frauder au moyen de l'ea'.t ; s'ils ne trouvent plus à l'écouler
facilement ils abandonneront ce procédé.

Le Président lit une lettre de M. Knh, nogoc':'.nt à Boké.dort
le:: divers paragraphes sont discutés successivement.

1° !JnJi!j. --- M. K").h repro?h^ vivement à l'Administration
d'avoir engagé les commerçants à acheter- du lamy. produit qui
d'après lu; n'a aucune val uir et a fa't perdre de l'argent à ceux
qui s'en sont occupés.

M. FAMECHON. — Au cas actu.'d. l'Administration c'est moi.
puisque c'est moi qui ai fait connaîtra pratlqu 'me'.ft le lamy
et provoqué une campagne pour ce prcduh. ai!k rua fions
de M. Ka'i sont si catégoriques qu'elles Mourraient irouble.-
quelqu'un cju' ne serait pas absolument st'f d" son fait. Toute-
fois je possédé des résultats d'anah'sp de, '\IM. Kcckel, Wurt/.,
1" ournier qui donnent 47 (I,.n oom ne tenon" eu (");'p.; g rus. et
JGS bougies exposées en lOOt) à Paris ont é!é primées par lo
jury. Je s ris au regret que certains négociants a'ent pu faire

des pertes sur cet article, mais ce n'est pas de ma faute car
j'avais signalé M. Fournier de Marsei))'' comme preneur pour
des quantités inimitées. Kn ce qui concerne t'anleur de la.
lettre, ses pertes ne doivent pas être bien fortes car je n'ai pas
trouvé son nom sur la liste des expoft.'tteurs.

M. VACHER.
•—

J'ai ditet jerépêt.equel't Colonie a produit cette
année tonnes de lamy et que je suis preneur à 125 francs
d'une quantité 10 fois plus forte si on me ia présente.

2° M. Kah affirme que !e mauvais caoutchouc refusé à Boké
va directement en Guinée Portugaise et que la Compagnie
Française, la Compagnie Coloniale et la Compagnie Française
de Commerce Africain, établies dans cette région ont Unit intérêt
h ce mouvement. Du moment que la frontière n'est pas fermée,
il ne faut rien prohiber.

M. TIIÉVENET. — J'ai été longtemps agent a Bambading et
j'ai vu dc; très nombreuses caravanes de N'Dama ruais peu de
Kadé ou du voisinage de Boke.

Cette lettre soulève à nouveau la question de frontière por-
tugaise etla Commission se rallie à l'opinion de MM. numoulin
et Vacher qui estiment que l'Administration ayantdonné des
assurances de son désir d'aider le commerce, il faut avant de
revenir sur ce sujet lui laisser le temps matériel de prendre
une décision.

3" M. Ka11 voudrait que la Commission commerciale soit
•transformée en Chambre de commerce. Sans même discuter

ce désir qu'elle considère comme prématuré et contraire auxvrais intérêts du pays. la Commission à l'unanimité, charge
son Président de bien vouloir demander à M. le Gouverneur
de nommer membre de la Commissiou un des négociants du
Nllnez, comme il a été fait pour M. Tribolet à Pubréka, afin de
donner aux négociants de ce centre toutes facultés do présenter
leurs doléances. M. Kah lui-même pourrait être désigné.

Perceptions de droits de douane dans l'hinterland
de la Guinée.

I.e Président donne lecture d'u::c lettre de M. le Gouverneur
Général p, i. aM. !e Gouverneur delà ruinée. par laquelle
il annonce qu'une modification complète du régime économique
delà Côte d'fvoire a été faite récemment et que les droits
de douane sont totalement supprimés. Il n'y aura plu.* qu'une
taxe uniforme sur les colporteurs. Cette solution donne entiè-
rement satisfaction a la Guinée et la Conmii-siou prie M. le
Gouverneur de bien vouloir être l'interprète cIf) sps vifs
remerciements auprès de M. le Gouvernement Général.

Caoutchouc de Kong.
File serait heureuse également de voir remercier M. le.

Gouverneur Clozel de la Côte d'h'oire. qui adonné des ordres
au Commandant (fu cercle de KotiLi' pour que ce fonctionnaire
n'entrave pas la récolte du caoutchouc pendant une période
de l'année, mesure qui eut été très nuisible aux intérêts do
notre Colonie.

Grutta.
Le Président lit une lettre de M. Trib de: que le m uivais

temps ct ie manque d'embarcations oui empêche do venir
assister à la séance, niais qui a demandé des renseignements
précis sur la teuton de préparer la gutfa à Sumatra, qui .ié-iire-
rait obtenir de« plan sd arbres à guttas et qui enfin envoie des
échantillons d'un produit qu'il" a préparé avec des ')Jant"s
indigènes et qui semble tenir le milieu entre Ii; caou.chonc et-
la gatLi.

Aux deux premières questions, M. Telssonnifr r.-pond. II
n a pu» de ren-ei gnements prec.s sur le traite m .ml qu''on t'lit
subir à !a guUa, mais i! s'engag

-
à sc'H procurer et à les

fournir à M, Tribolet. En ce qui cour rue e- pl 1:1;8 d'arbres à
gutta, -il est excessivement d'Mile de s'ca procurer, c rà P,\I<S



un n'en possède pas etc'est une plante très délicate. Cependant
M. Bourdarie^n a planté un châssis au Congo et il se pourrait
«yi'il yen ait au Jardin de cette Colonie. Il va faire les dé-
marches nécessaires.

Les gommes résines envoyées par M. Tribolet sont comparées
avec des boules exiraites par M. Vacher du ficus dit sakoui,
elles présentent avec ce produit une différence sensible. La
Commission décide de transmettre ces échantillons à M.
Dybowski et à un chimiste, afin d'avoir au plus tôt une indica-
tion certaine sur ce produit qui peut avoir un gros intérêt
pour la Colonie.

Textiles.
M. Teissonnier présente une collection de filasses qu'il a

extraites de plantes cultivées au Jardin d'essais et de plantes
indigènes. Au point de vue commercial ces dernières sont sur-
tout intéressantes car elles peuvent donner une exportation
immédiate. Deux espèces, le bamengui (malvacée) et le sansé-
véria semblent présenter des qualités toutes particulières et
au Jardin d'essais on en a fait des cordes qui semblent valoir
largement celles qu'on fabrique en Europe. M. Teissonnier
désire envoyer ces échantillons à M. Dybowski, mais comme
il serait nécessaire de faire en dehors des essais scientifiques
des essais industriels, il s'engage à faire préparer quelques
kilos de ces deux filasses pour être soumises aux Chambres de
commerce de Dunkerque et de I.ille.

M. Teissonnier présente également des fruits de barbadine
qui sont trouvés excellents par la Commissionet il fait observer
que dans la liste des plants que le Jardin tient disponibles on a
tout à fait oublié les arbres fruitiers.

Piassava. et rafla
M. Vacher s'est occupé de la production possible du piassava

et du rafia dans la Colonie. Il a fait veuir.d'Europe des échantil-
lons de ces deux produits; il en a d'autre part fait préparer sur
place et les résultats obtenus ne sont pas sensiblement inférieurs
puisque -le produit local a été côté à Marseille de 10 o.'o kg.
de moins que celui de Madagascar. Il paraîtrait que les produits
présentés par M. Vacher qui sont analogues au piassava et
au r:.¡fia auraient été tirés d'une mêm3 plante, le petit palmier
de rivière qui se nomme phoci en soussou.

En raison de l'incroyable abondance de cette plante la ques-
lion mérite d'être étudiée. M. Vacher promet de faire recueillir
une quantité appréciable des mêmes produits et s'ils sont;
estimés à un prix "convenable, la Commission prie M. le Gou-
verneur de bien vouloir autoriser M. Teissonnierà embaucher
un homme expert à la préparation de ces textiles, lequel
mettrait d'autres indigènes au courant de ce travail afin de lé
répandre dans toute la Colonie.
^ Poids et mesures.
Le PRÉSIDENT.—Des incidents tous récents m'ont donné à

penser que toutes les balances de hl. Colonie étaient loin d'avoir
une exactitude scrupuleuse. D'autre part, la différence entre
les poids français et anglais crée souvent un réel détriment
à nos nationaux. Ne pensez-vous pas qu'il y aurait lieu
d'examiner cette situation ?

M. DUMOULIN. — Il est assez curieux que cette question soit
soulevée seulement aujourd'hui. Il y a longtemps que lé systè-
me métrique aurait dû être rendu obligatoire, et je suis bi;n
certain que dans aucune Colonie anglaise on ne tolérerait
l'usage de mesures françaises.

M. FAMECHON. — 11 est évident que pour les poids;, l'adoption
des poids français n'a que des avantages; mais pour les mesures
de capacité, il est d'usage dans les rivières d'acheter au bois-
seau. Or le boisseau anglais vaut 34 litres et nos mesures sont
de 20 ou 50 litres.

M. VACHER. —On en sera quitte pour acheter au double déca-
litre dont on calculera la valeur, et si oa renonce à l'achat au
boisseau pour adopter le poids, je n'y vois que des avantages.

M. DUMOULIN. — Cependant les palmistes ne s'achètent qu'en
hivernage, et .par suite sont toujours mouillés. Ce serait une
chose à noter.

M. VACHER. —Dans le Sherbrooù on fraude les palmistes- avec
de l'eau chaude on arrive à leur faire absorber 10 oio mais,
quand ils sont seulement exposés à la pluie, ils retiennent très
peu d'eau.

-

M. THÉVENET. — Nos tissus nous arrivent mesurés en yards
avec des étiquettes anglaises, nous ne pouvons guère modifier
celà.

M. FAMECHON. — Vous vendez vos tissus à la pièce qui a une
longueur quelconque et l'étiquette d'origine ne peut être
défendue, Ce n'est que lorsque vous détaillerez que vous
devrez vendre au mètre.

Voeu
La'Commission à l'unanimité exprime le vœu qu'à partir

du 1er janvier prochain, le système métrique devienne obliga-
toire dans toute la Guinée, et que, passé cp; délai, les déten-
teurs d'autres mesures soient mis en demeure de les détruire
ou de les réexporter.

Contrôle.
M. FAMECHON. — Comme il faut un contrôle et que noùi ne

devons pas demander la nomination do nouveaux fonction-
naires, je vons proposerai de faire donner aux douaniers la
qualité de contrôleurs des poids et mesures. Cette proposition
est acceptée à l'unanimité.

Surveillance des caoutchoucs.
Le Président donne lecture : 1.° d'un télégramme adressé au

Gouverneur par les négociants de K'mkan qui demandent à
être dispensés de fair3 visiter les produits qu'ils envoient au
Sénégal parce quo. disent-ils. cette visite leur fait perdre
beaucoup de temps, et ?" d'une dépêche de l'Administrateur
qui affirme opérer de façon à ne pas entraver le commerce.

La Commission consultée est d'avis que pour avoir un
résultat la mesure prise contre les caoutchoucs frelatés doit
être appuyée par un contrôle rigoureix sur tous les points du
territoire de la Guinée. Il ne peut être fait d'exception pour
aucun point. Le contrôle exercé à Conakry où le caoutchouc
en ponctions est. vérifié est bien plus ennuyeux que celui qui
peut être fait à Kr-nkan; mais tout le monde s'y soumet sans
murmurer, car il y a une question d'intérêt général en jeu.

Transports.
Le Président rappelle à la Commission que c'est sur son désir

formel qu'a été entreprise la route de Toumanéa à Timbu.
Cette route sera achevée sous peu. Il importerait de savoir si
nous devons la continuer vers la côte et do quelle façon.

Un dossier assez considérable composé de rapports de M.
Leprince et de lettres et do rapports des Administrateurs de
la région nigérienne communiqué, par M. le Gouverneur est
porté à la connaissance des membres de la Commission.

Celle-ci après un long' échange d'observations émet l'avis
suivant: Le transport par porteurs est une lourde charge pour
les populations qu'il fatigue et mécontente surtout quand il est
imposé par l'Administration dont le devoir est de tenter tous
les moyens pour l'éviter.

Il est nécessaire de terminer la route jusqu'à Timbo., et de
la mettre en bon état pour servir dès la fin des pluies.

Il est de touto utilité de terminer les pistes de Toumanéa à
Dinguiraye, Kouroussa et Kankan. pister qui.semblent. déjà en
bon état d'avancement.



L'Administration ayant fait le calcul du prix do revient de
ses chalands, devra mettre à )a disposition des commerçants
allant à Toumanca, toutes les embarcations qui ne seront pasindispensables pour les transports militaires ou administratifs,
•et au prix de revient. Il est à désirer que dès maintenant et
avant même que les voitures attendues soient arrivées, uneexpérience d'animaux porteurs soit faite au moyen d'ànes
achetés sur place.

Enfin, en ce qui concerne le prolongement de la route de
Timbo vers Runbaïa. la Commission pense qu'il serait bon
•d'attendre l'arrivée de M. Leprincc dont le dernier rapport
annonce la prochaine arrivée et de ne prendre une décision
formelle qu'après avoir rj(;u ses explications.

Plantation de lianes.
Lecture est donnée de deux rapports communiqués par M.

le Gouverneur et relatifs aux plantations par les indigènes de
'tandolphias.

La Commission répond: qu'elle a déjà exprimé son avis sur
'cette question; que récemment une Co émission a été nommée
à l'effet d'élaborer un programme agricole <'t des instructions
ont été données dans les cercles. Elle espère qu'il on résultera
des conséquences heureuses pour l'avenir commercial de la
-Colonie,

Arachides.
Le PRÉSIDENT. — M. le Directeur des Affaires Indigènes m'a

fait observer qu'il pourrait être utile de prendre pour les
aracliide-5 les mêmes mesures que pour les palmistes en vue de
prévenir l'introduction des matières ctl'an¿ères.

M. DUCONGÊ. — —Afait longtemps le commerce décos graines
;au Sénégal. Il explique que la présence d'une coque vide peut
très bien n'être pas le résultat d'une t'mule, car des coques sebrisent et la graine reste dans le tas; on peut même trouver
desdébri> de tige entraîné; involontairement.

M.DUMOULIN.— E'(p'i l'le c miment les noirs rejettent les
-coques vides dans les tas de graines.

Après échange de vies, la Commission sr déclare en principe
favorableà la mesure projetée, ma's estime que le moment n'est
pas venu d'en dem uider l'application,

Gommes.

M. VACHER. — Puisque nous discutons cette question de
<iuahté des produits, j.; désir.'attirera, nouveau votre attention
-sur la gomme dont la qualité bans./ chaque anncc et surtout
depuis trois ans d'une façon lamentable. Il nous faut agir de
suite.

Cette façon de voir est pal't:'gÓe parlaC îm mission qui charge
son Président do préparer un projet de prohibition contre la
gomme contenant dJS impur;».és à compter du l'!!' janvier
prjchain.

La séance est levée à j h"uec; et don.i.*.

Fait à Coaakry, le 10 septembre 1901.

Pour ( xtrait conforme:

Le Président,

L. FAMECIIOX.

RAPPORT

sur la culture des plantes légumières et fruitières

ATJ FOUTA--DIALON
par M. THOREAU-LEVARË

Administrateur du cerclo de Labé.

Par une circulaire récente, le Département demande un
rapport relatif aux expériences faites sur la culture des
plantes légumières et fruitières.

Quoique ne faisant pas partie du personnel spécialement
affecté aux questions agricoles, je crois néanmoins qu'il
serait peut-être intéressant,de connaître les résultats que
j'ai obtenus, les remarques que j'ai pu faire, depuis quatre
ans, soit Ù Timbo, soit à Labé. D'un autre côté, l'altitude
de Labé donne à ces remarques un intérêt plus particulier,
et l'absence de tout agent de culture ici semble même me
faire un devoir de donner le résultat de mes modestes
mais consciencieuses expériences particulières.

Emplacement et établissement d'un jardin.
Si, pendant la saison des pluies, on n'a pas besoin d'arro-

ser les plantes, il est loin d'en être de même pendant la
saison sèche. Par conséquent, il convient do choisir, pour
établir son jardin, un endroit aussi près que possible d'un
ruisseau ne tarissant jamais. Cependant, il faut avoir soin
que l'emplacement soit assez élevé au-dessus de ce ruisseau
pour ne pas être submcrg'é pendant les hautes eaux, ni'
non plus, à la même époque, se trouver dans une humidité
excessive. Un terrain légèrement incliné vers un cours
d'eau un peu encaissé remplit les conditions voulues. A
défaut d'un pareil emplacement, il y a lieu d'établir doux
jardins; l'un, près, du ruisseau pour la saison sèche; un
autre, dans un endroit plus élevé pour l'hivernage. Néan-
moins le premier ne devra jamais être submergé pendant
les grosses pluies, car il est évident que les eaux en entrai-
neraient, si elles sont rapides, les fumures et la terre
vég'étalc, ou constitueraient, si elles sont stagnantes,- une
sorte de marécage que la plus élémentaire prudence con-
seille de ne pas créer.

A Labé, à environ 300 mètres du poste, un ruisseau ne
tarissant pas, forme un petit arc de cercle: j'ai fait relier
les deux extrémités de cet arc par un petit fossé, qui en
constitua ainsi la corde

;
(les pieux, reliés par des fils de fer.

épineux, sont enfoncés sur le bord intérieur du fossé, relevé
de la terre extraite. Le fossé a pour but de donner un
écoulement aux eaux pluviales du terrain en amont, les-
quelles autrement ravineraient le jardin. La clôture de
pieux et de ronces artificielles qui le continue le long do
l'arc formé par le ruisseau et. à son extérieur, protège le
jardin contre les troup 'aux des indigènes et évite ainsi
toute discussion avec les voisins. On l'utilise d'ailleurs
pour les plantes grimpantes, haricots, etc. Enfin on pénètre
par une porte à claire voie, se fermant par un moyen quel-
conque simple mais ne pouvant se déranger. Je donne ces
détails parce qu'ils me semblent contenir économiquement
toutes les conditions requises.



Les plates-bandes ne doivent pas être trop larges, de
façon à permettre à l'indigène souvent maladroit de biner,
sarcler, arroser sans y pénétrer. Elles seront surèlevées
surtout pendant l'hivernage et disposées de façon à faciliter
l'écoulement des eaux par les allées tout en les divisant
dans les allées de la partie inférieure, si le jardin offre
une pente, car si les eaux se rassemblaient en un seul
chemin, elles .feraient des dégradations. L'usage deborder
les plates-bandes de pierres n'est pas nécessaire ici pour
maintenir les terres et est plutôt incommode pour l'opé-
ration si fréquente du sarclage.

Inutile de dire que, comme dans tout pays, il est néces-
saire d'avoir un sol bien fumé et bien travaillé.

Des arrosages.
La saison sèche exige des arrosages fréquents. Ici je ne

l'ai jamais fait qu'à l'arrosoir. Il est absolument essentiel
de ne le taire que le soir de préférence même au matin.
L'eau, non évaporée rapidement, produit pleinement son
effet toute la nuit et une partie notable de la matinée. En
tout cas, on doit s'abstenir rigoureusement d'arroser
pendant les heures chaudes et ensoleillées. Les premiers
arrosages d'une plate-bande nouvellement créée ou refaite
d ovent mouiller la terre très profondément: il y a lieu
d'y procéder avant le semis ou le repiquage; les arrosages
suivants seront faits de façon à conserver le sol dans le
degré voulu d'humidité, suivant les besoins de la plante.
L'expérience démontre qu'un arrosage superficiel, im-
parfait, irrégulier concourt, dans nos pays chauds, au dépé-
rissement rapide de la plante.

On ne devra jamais perdre de vue que les arrosages
appellent les binages, et se souvenir du dicton: deux
binages valent un arrosage.

L'arrosoir peut suffire pour un petit jardin, mais il est
évident que pour une étendue plus grande, il y aurait
avantage à se servir d'eau ccuranU: les plates-bandes
seraient alors spécialement aménagées pendant la saison
sèche. A défaut de l'adduction d'une eau courante on pour-
rait arroser économiquement un jardin d'une certaine éten-
(lue au moyen d'une pompe aspirante et foulante, comme
on s'en sert dans les caves.

Ces pompes qu'on trouve à partir d'un tuyautage do 3
centimètres de diamètre sont un peu coûteuses, très robus-
tes, sur roues, et se démontent très facilement.

Les pièces métalliques no fatiguent pas. Seules les
billes en caoutchouc et les jointes s'usent; il suffirait
d'en avoir de rechange et encore peut-on faire ces der-
niers partout avec des cuirs graissés.

Comme ces pompes sont sur roues on peut les dépla-
cer vite et suivant les besoins, pendant le travail, pour
prendre l'eau au plus près. Le tuyau aspirateur a générale-
ment trois mètres mais on peut l'allonger un peu. Le
refoulement va à plusieurs mètres en hauteur verticale ;

pour conduire de l'eau, des tuyaux en toile suffisent et
ne valent guère plus d'un franc le mètre. On les raccorde
par. fractions de façon à pouvoir allonger ou raccourcir
suivant les distances où on veut projeter l'eau. Une pomme
d'arrosoir qui se visse à tous les raccords permet de diri-
ger l'eau. L'ouvrier qui fait cette dernière opération peu
fatigante va relever celui (lui tourne la manivelle. Une
pompe de ce système avec un tuyau de 4 centimètres de
diamètre donne plus de 100 litres d'eau zi la minute et

ne revient à guère plus do 300 francs avec tous ses acces-
soires. Notons qu'il y en a de moins fortes, donc moins
coûteuses. Enfin pas besoin do maçonnerie ni de scel-
lement, et on peut rentrer su pompe chez soi comme onfait d'une brouette.

S'il s'agit d'élever l'eau d'un puits peu profond, cette
pompe peut le faire

: sinon on devra avoir recours à un
autre système dont le meilleur est encore une noria à
godets de petite dimension. Mais l'idéal sera toujours pour
un jardin un peu étendu et les pépinières d'avoir en amont
une belle source ou un ruisseau dont on peut dériver la
partie do l'eau nécessaire.

Des ennemis du jardin.
Ici, comme partout, le jardinier a des ennemis. Je ne

parlerai que pour mémoire des biches, des lièvres, des
francolins: c'est un plaisir de les combattre et du reste ces
animaux viennent précisément compléter l'apprêt de eer:"
tains légumes: n'est-il pas agréable quant on a de beaux
choux frisés bien pommés de tuer uno superbe perdrix?
Nos ennemis les plus sérieux sont les termites, les chenil-
les, les petites sauterelles, qu'il ne faut pas confondre avec
les grosses sauterelles ailées qui constituent le fléau trop
connu.

Pour les termites il faut non seulement avoir soin de dé-
truire les mères qui pourraient exister mais encore biner,
remuer fréquemment le terrain là où leur présence se mani-
festerait. De cette sorte, les oiseaux et les fourmis les dé-
vorent plus facilement.

On a aussi à combattre les chenilles qui s'attaquent de
préférence aux choux et aux feuilles de navets. Il ne faut
pas hésiter quand elles se déclarent à enlever, enfouir avec
soin ou brûler les feuilles recèlant les larves. Pour une
exploitation il serait nécessaire d'avoir un flambeur, comme
on s'en sert pour détruire les altisés des vignes et les cri-
quets. Certains soufres composés, l'eau où on a fait macé-
rer du tabac éloignent les papillons et détruisent des larves.

Quant aux petites sauterelles dont j'ai parlé elles appa-
raissent surtout au début de la saison sèche. Leur destruc-
tion sur les plantes est très difficile, en raison de leur agi-
lité, à moins d'avoir un flambeur. Il est bon de leur ména-
ger des abris artificiels en herbes sèches, espacés dans
les allées et autour du jardin; de les chasser vers le soir
des légumes où elles voudraient reposer; do les conduire
vers les abris que la nuit venue on brûle rapidement on
les enflammant de chaque côté à la fois.

Remarquons que plus les abords du jardin seront propres,
sans herbes sèches, sans brousses, sans haies vives, prin-
cipalement de pourguères, et cela à une certaine distance,
moins on aura de ces ennemis à combattre ( excepté pour
les termites). D'un autre côté plus on aura fumé, travaillé
son jardin, plus active sera la végétation, déjà si forte natu-
rellement ici; et elle deviendra telle quo les insectes, à moins
d'être d'une abondance extraordinaire, ce qui a rarement
lieu quand on les combat, ne pourront lui causerd es pré-
judices considérables. D'ailleurs les chenilles et les petites
sauterelles n'apparaissent que pendant une période, pastrès longue, et encore souvent on n'en constate pas du tout,
ou si peu qu'elles ne commettent aucun dégât sérioux.

Quant aux grosses sauterelles il est nécessaire quand un
vol vient à passer de se rendre aussitôt dans son jardin
pour, par le bruit et le mouvement, les empêcher de se



poser. Si le jardin est menacé parles criquets de ces mêmes
sauterelles, éclos dans les environs et non encore ailés,
leur destructionpar tous les moyens devient alors un devoir
pour tous les habitants: c'est un fléau public que tous
doivent concourir à combattre. Il y aussi le moyen de
défense usité en Algérie : c'est d'entourer l'endroità pro-
téger par des feuilles de zinc de 40 centimètres de hauteur,
verticalement disposées et clouées à leurs extrémités sur
des piquets qui les soutiennent intérieurement à la ligne
de défense. Pour peu que le zinc soit maintenu propre
<-'est-à-dire lisse aucun criquet ne peut entrer.

Semis et repiquages.

Pour les semis très délicats, il y a avantage à avoir unendroit spécial dans le jardin, voire même des caisses au-dessus du sol remplies de terreau. Mais comme il est bon
de rechercher surtout les moyens simples et faciles, je
déclarerai que j'ai toujours obtenu d'excellents résultats en
semant tout simplement sur des plates-bandes bien fumées,
bien ameublies.

Quelques personnes ont coutume de tasser la terre en la
frappant avant certains semis. Je n'ai jamais vu ici cette
méthode donner de bons résultats. Lorsque une planche a
été préparée et bêchée, j'attends que la terre ait été tassée
naturellement par une pluie, si on est en hivernage; je
fais arroser copieusement la veille du semis si on est en
saison sèche; dans les deux cas je ne sème que lorsque
la surface est essuyée comme on dit dans nos campa-
gnes c'est-à-dire humide sans être mouillée, je fais arro-
ser légèrement lorsque le semis est terminé et ce procédé
m'a toujours donné les meilleurs résultats même pour
les graines les plus délicates.

L'expérience me permet aussi de recommander de n'en-
terrer que très peu les graines, même celles qui, comme
les pois, supportent ailleurs une certaine épaisseur de
terre.

Les repiquages ne doivent être faits que le soir, lors-
que le soleil est bas sur l'horizon. L'observation de cette
règle assurera complètement les reprises. Il est essentiel
d'arroser immédiatement avec beaucoup de soins tous les
plants qu'on vient de repiquer, quel qu'ils soient. Quant
à les ombrager je ne l'ai jamais fait, et même pour les
plantes les plus délicates, les plus tendres comme par
exemple les laitues, je n'ai presque jamais un pied sur 50,
et même plus, à ne pas reprendre dans les meilleures con-ditions.

Au contraire, j'ai obtenu une repousse vigoureuse, rapide,
régulière: mais il faut avoir soin d'arroser légèrement
tous les soirs les plants fraîchement transplantés. De
même, je n'ai jamais abrité mes semis du soleil; pendant
1 hivernage, pendant même les plus fortes pluies, je n'ai
Jamais mis d'abris ni sur les semis, ni sur les repiquages.

Naturellement, je parle pour cette région, où ont seu-lement porté mes expériences; ailleurs les règles peuventêtre différentes. Mais, ennemi des complications inutiles,
je signale hardiment cette simplification; car les abris
(lu il faut placer et enlever méthodiquement constituent
une véritable servitude. Mieux vaut réserver ses soins pourles sarclages qui pendant l'hivernage surtout, exigent de
ne pas être négligés.

Conservation des graines.
L'humidité atmosphérique de nos régions obligea prendre

les plus grandes précautions pour conserver aux graines
leur faculté germinative. Il est bon do se munir de boîtes
spéciales pour enfermer les paquets et mettre encore le
tout dans une malle métallique placée dans un lieu aussi
sec que possible. N'en sortir les graines que le temps
strictement nécessaire et au fur et à mesure des besoins.

Il est bon de faire des semis avec les graines qu'on
pourra récolter dans son jardin. Certainement on risque
d'obtenir souvent des plantes dégénérées; mais aussi on
court la chance d'arriver à la production de variétés nou-
velles très intéressantes et appropriées au climat.

Maintenant, des observations générales, passons aux
remarques particulières faites sur les espèces et variétés d'
légumes que j'ai cultivées, remarques dont je garantis la
sincérité.

Il me semble plus commode de suivre l'ordre alphabétique:
je citerai quelques légumes indigènes se rapprochant de
certains légumes européens, afin de mieux guider ceux qui
croiront utile de consulter ces lignes.

Il m'arrivera aussi de signaler des graines récoltées enAlgérie; ce n'est pas par un sentiment de faiblesse pour mon
pays natal c'est que j'ai remarqué que ces graines m'ont
donné des résultats avantageux très réels.

Notes sur les plantes dont la. culture a étéexpérimentée.
Ail. — L'ail d'Europe planté à Timbo n'a pas donné de

résultats; les bulbes ne se sont pas formés ; tandis qu'à Labé
il a très bien réussi. Planté au début de l'hivernage, se récolte
d'août à octobre. Les habitants cultivent un ail indigène
plus petit que le nôtre, mais de même qualité. Il est très
abondant clans le pays.

Artichaut. — Semé à Timho, s'est bien développé, mais
n'avait pas fructifié à la trosième année. Je n'en ai pas fait
l'expérience à Làbé; mais il y aurait lieu d'essayer l'espèce
cultivée à Alger pour primeurs.De bons résultats sont très
possibles.

Asperge.—Vient très bien, très rapidement
; demande un

sol très perméable. Semer en tout temps mettre en place
surtout au début de l'hivernage ; résiste à la saison sèche,
sans arrosage; produit en hivernageet encore en saison sèche,
si on arrose. Quelques pieds avaient été plantés à Labé
15 mois avant mon arrivée. Le poste étant demeuré vacant
pendant un an, ils n'ont reçu aucun soin pendant ce temps,
mais néanmoinsje les ai retrouvés très vigoureux. A noter
une asperge sauvage très abondante, excellente, fort grosse,qu'on récolte de décembre à mars, en pleine saison sèche
Avoir soin d'enlever à cette asperge, avant la cuisson, de
toutes petites fouilles naissantes, dont la pointe est légère-
ment piquante.

Aubergine. —Toutes les variétés viennent très bien. On
trouve du reste dans le pays une aubergine sauvage, mais qui
n est pas comestible pour l'Européen. Semer, repiquer, ré-
colter toute l'année. Mettre clos tuteurs, sinon le poids des
fruits fait briser les branches. Le plant non arrosé en saison
sèche repousse généralement aux premières pluies; il con-vient alors de le tailler. Laisser mûrir un fruit ou deux
pour conserver de la graine. Détruire en ce cas les aubergines
sauvages voisines.



Bettm'ave. — Réussit parfaitement soit laissée sur place,
soit repiquée. Culture à faire toute l'année. Notons que sou-
vent des plants disparaissent, alors qu'ils sont encore très
petits: avoir soin en conséquence de toujours faire le semis
plus important que ne le demanderait la future consom-
mation. Toutes les variétés à salade réussissent également ;
les racines se conservent très longtemps très tendres. Je
n'en ai jamais vu monter en graine.

Cardon...— Réussit très bien; semer en tout temps.
Ne monte pas en graine.

Carotte. — Donne des résultats magnifiques, dans un sol
bien fumé et, travaillé profondément. Semer les graines
assez claires, à- toute époque de l'année. Comme celles
qui ont été semées en saison sèche devenues très grosses,
ont une tendance à pourrir en terre en juillet, août et
septembre, avoir soin, pour ne pas en manquer, d'en
-semer successivement en mai et juin, puis à volonté à
partir -de septembre.

Ne monte jamais en graine. J'ai à peu près essayé tou-
tes les variétés; toutes donnent d'excellents résultats: mais
je donne la préférence à la longue, l'obtuse, la Nan-
taise- ou sans cœur, et la ronde ou grelot.

Céleri. — J'ai obtenu e Labé des résultats splendides:
communément avec un pied on avait une grosse salade
pourtrois personnes. Monte très tardivement, mai=: se
creuse assez rapidement, excepté le céleri plein doré, que
je recommande tout spécialement: même monté, il n'est
pas creux.

Le céleri rave réussit également et est excellent.

On peut semer en tout temps, moins du 15 juillet au 15

septembre. Repiquer au fond de petites fosses bien fumées;
butter progressivement à mesure que le plant grandit. Es-
pacer les plants à cause du grand développement.

Cerfeuil. — Vient très bien, mais demande un endroit
du jardin un peu à l'ombre. Notons à ce sujet que c'est
la seule des plantes potagères qui ait cette exigenco. Tou-
tes les autres viennent bien mieux loin de l'ombre, en
plein soleil.

Chicorée. —Devient monstrueuse: culture très facile à
faire on toutes saisons. Monté en graine assez tardive-
ment. Pour les chicorées frisées, pour les faire pommer
et blanchir, ne les attacher qu'au fur et à mesure des
besoins, surtout en hivernage, une semaine suffit. Lier
à la moitié do la hauteur les feuilles étant relevées ; ne
pas trop serrer, excepté si on a besoin qu'elles blanchis-
sent plus vite; sinon elles deviennent moins grosses et
pourrissent facilement.

Toutes les variétés frisées réussissent également.

Chicorée scarole. — Devient énorme, blanchit sans être
attachée. Monte très rarement en graine. Reste longtemps.
tendre; se cultive toute l'année.

Chicorée sauvage ou, ambre à couper. — Excellente cul-
ture ici; disparaît en saison sèche si on ne l'arrose pas, pour
repousser magnifique aux premières pluies; culture très
facile et très recommandable.

Chicorée-enclive. — Mêmes observations que pour la pré-
cédente. Se mange cuite ou crue, comme d'ailleurs les
chicorées frisées. Monte parfois en graine, mais repousse
ensuite de terre.

Choux pommés. — Réussissent parfaitement et (le-
viennent aussi gros et d'aussi bon goût que dansn'importe
quel pays. Se cultivent toute l'année. Pour les époques de:
fortes pluies, éviter autant que possible les espèces à pied
trop court et supprimer. les basses feuilles. A Labé seu-
lement en ai vu monter en graine. Les espèces à recom-
mander sont tous les choux frisés et.les cœurs debœuf;
puis les express, les pains de sucre et les Saint-Denis.

Repiquer les plants avec un fort intervalle à cause du
développement souvent énorme qu'ils prennent.

Choux de Bruxelles. — Culture à recommander: don-
nent de bonnes petites pommes, pendant très longtemps:'
résistent bien à la sécheresse ; se cultivent toute l'année.

Choux-/ïelirs. — Donnent- de moins bons résultats et
plus irrégulièrement surtout. Néanmoins après plusieurs
insuccès, j'ai fait venir des graines do l'espèce.; cultivée à-Alger..

,

Semés en février, ces choux m'ont donné en mai-juin,
quelques beaux- et délicieux exemplaires. Les essais sont à
continuer et compléter dans cette voie, en choisissant les
variétés les plus hâtives.

Chou-navet blanc et Chou-navet jaune 01.1. Rutabaga. -—
Viennent fort gros très rapidement; culture à faire toute
l'année; repiquer les plants assez espacés; montent en
graine. Consommer avant le développement, total, car les.
racines durcissent ensuite. -

Chou-rave. — Se formant au-dessus de terre.. Excel-
lent légume à recommander ; vient très facilement ; doit-
être repiqué. Peut se cultiver tout l'année.

Ciboule. — (Voir oignons).

Concombre. — (Voir cucurbitace.es).

. Courge. — (Voir cucurbitacées).

Cresson. — Distinguons: le cresson de fontaine; le cros.
son de jardin vivace ;

le cresson alénois, alias crcssonnetto?.

Soit à Timbo, soit à Labé, impossible d'obtenir du cres-
son do fontaine tant soit peu durable dans les sources ou
ruisseaux. Semé, il lève; repiqué, il fait sa reprise ; Inais.
quelques jours après tout disparaît. Malgré les soins, mal-
gré les fumures, toujours le même mauvais résultat. Et
pourtant, pendant l'hivernage, si on en sème dans un
endroit très humide, très mouillé, il vient à bien rapi-
dement.' Ce seraient donc les qualités des eaux courantes
qui lui seraient contraires. Mais très friand de cette
excellente salade, j'ai réussi au possible le cresson de
jardin vivace, ce succédané du cresson de fontaine.

Il devient très abondant, très beau. Un peu plus poi-
vré que celui de fontaine, il perd une partie do sa saveur
piquante, si on multiplie les arrosages et naturellement
pendant l'hivernage, je le cultive dans une planche ordi-
naire comme les autres plantes.

Cresson alérwi8. — Il y a la variété simple et la variété
frisée.

Je n'engage pas à semer la première qui pousse bien mais-
monte en graine huit jours après avoir love. La cresson-
nette frisée au contraire monte bien plus tardivement-
fait de fortes touffes et reste toujours tondre. Les graines
mûrissent très bien et rien de plus facile que d'en faire
provision.



Cucurbitacées. — Les cucurbitacées donnent des résul-
tats très irrégulicrs, plus souvent mauvais. Généralement.
la plante se développe avec force ; les fleurs, les fruits se for-
ment, puis- tout à coup pourrissent. Néanmoins, avec des
soins on peut réussir certaines espèces; voici le résultat
<le mes observations pour chacune:

Citrouille. — Les indigènes en cultivent une variété assez
semblable à celle des Arabes d'Algérie, mais moins sucrée.

Elle viennent à bien si on les laisse surtout grimper
sur les toits des cases.

J'ai réussi quelques citrouilles d'Europe; mais les plus
tardives ont généralement pourri à leur maturité. Donc
semer des espèces hâtives dès le début des pluies; diriger
les tiges de façon à ce qu'elles ne touchent pas le sol,
ainsi que les fruits. En saison sèche, elles viennent égale-
ment; mais je n'en ai fait qu'une fois iL cette époque: les
fruits pourrissent moins facilement.

Courges. — Je n'en ai essayé que quelques pieds, en
saison sèche, de la variété dite « non coureuse »

.
Le résul-

tat a été bon.

Concombre. — J'en ai fait. à longueur d'année; mais il
faut avoir soin de diriger les branches sur de petites claies
pour les isoler du sol même peu humide: sinon tiges et
truits pourrissent rapidement, mais après avoir donné tou-
tefois une première cueillette excellente. Une autre métho-
de a aussi bien réussi. Après que le terrain a été préala-
blement fumé et travaillé, je le recouvre entièrement de
petites pierres, en ne laissant à découvert que l'endroit
-strictement nécessaire à l'emplacement de chaque semis.

Les tiges se développent sur ce lit de petits cailloux, et
les fruits demeurent sains. J'ai ainsi réussi les espèces
-cornichons, concombres verts et blancs. Pour la culture
-d'hivernage, semer dès les premières pluies.

Melons. — Les observations relatives aux concombres
s'appliquent aux melons. Néanmoins jci n'ai jamais pu
obtenir des résultats constants et réguliers. Le cantaloup,
essayé à Timbo, n'a pas réussi.

J'ai essayé le melon vert d'Espagne, un excellent melon
qui se conserve longtemps après cueillette mais je n'ai
obtenu que quelques fruits passables. Celui qui m'a donné
les meilleurs résultats est le petit melon à chair verte ou
rouge appelé « melon ananas d'Amérique » ,

et aussi le
melon vert grimpant. Ces espèces m'ont donné quelques
fruits très bons mais en saison sèche seulement. On doit
<lonc semer de décembre à février.

Pastèque. — Essayée en hivernage, les fruits sont de-
venus abondants, très gros mais la plupart ont pourri. A
Lahé cette année une vingtaine de pieds m'ont donné des
fruits très nombreux, pendant un peu plus d'un mois et
demi, quelques-uns de première grosseur et tous à chair
très rouge et très sucrée. Semer de décembre à février;
avoir soin de n'arroser que l'endroit où se trouve le pied,
afin de laisser les fruits sur une terre toujours sèche. Fu-
mer modérément; choisir de préférence un sol sablonneux
autant que possible, dont le sous-sol est naturellement
humide, non loin d'un cours d'eau par exemple mais sans
que cette humidité ne parvienne à la surface. Dans tous
les cas défoncer préalablement le sol très profondément.

La culture des cucurbitacées offre des difficultés mais
au lieu de dire comme certains désespérés « ça ne réussit
pas » il faut multiplier les essais et on arrivera certaine-
ment à découvrir certaines variétés, certains procédés de
culture qui donneront enfin de bons résultats.

Echalottes. — ( Voir Oignons ).

Epinarcl. —Vient en toute saison. C'est une culture
facile qui dure longtemps avant de monter en graine et
constitue un mets excellent. L'épinard monstrueux de Vi-
roflay est à recommander.

Les tétragones, ou épinards d'été, ou de la Nouvelle-
Zélande réussissent aussi très bien et sont vivaces.

Fèl'es. — Essayées à Timbo en hivernage et en saison
sèche, les tiges ont pris un grand développement, ont
beaucoup fleuri, mais les gousses n'ont pas été en nombre
proportionnel. A Labé, je n'ai pu en faire l'essai, faute
de graines; mais j'ai lieu de croire qu'elles auraient réussi.

Semer ou au début de la saison sèche ou au début do
l'hivernage.

Frayer. — Essayé il Timbo et à Labé sous les deux
variétés gros fruits et 4 saisons, avec ou sans folaments. Talle
rapidement et d'une façon excessive

; mais donne relative-
ment. peut-être pour cette raison, peu de fruits cependant
très savoureux, ("est en raison de la production médiocre
de fraisier que je l'ai abandonné, pour planter des ananas
du pays.

Haricots. — C'est peut-être le légume qui vient le plus
facilement. Citons d'abord deux espèces indigènes

: unharicot à petits grains et un haricot vivace à très gros
grains, blancs et plats. Ces deux espèces, surtout la der-
nière, sont fort bonnes soit secs, soit aussi un peu avant
la maturité complète pour le gros haricot. Celui-ci qu'on
sème en mai-juin, commence à rapporter en octobre puis
toute la saison sèche si on arrose de temps en temps ;sinon la végétation s'arrête vers janvier si le terrain est
très sec. Mais généralement le plant ne périt pas et repous-
se avec force en m ,ti pour rapporter presque immédiate-
ment et ensuite sans discontinuer jusqu'au mois de janvier
suivant.

Les haricots d'Europe peuvent être semés ici en tout
temps ;

les enfouir très peu profondément. En saison sèche
arrosages modérés

;
les espèces pour manger les gousses

vertes viennent très vite et durent de (i à 7 semaines en
rapport. Dune échelonner les semis pour en avoir continuel-
lement; la récolte est toujours fort abondante. Au début
de l'hivernage il arrive parfois que les feuilles des jeunes
plants sont dévorées par des infectes semblables à de
petites altises surtout si des haies de pourguère existent à
proximité. Outre les divers moyens de destruction il convient
de faire remarquer que si le sol a été bien fumé, les haricots
prennent une force de végétation telle que les attaques des
insectes ne sont plus que chose négligeable. Du reste cepetit iléau n'est pas de longue durée en général. Mais si
la végétation est lente, on risque de perdre totalement ses
semis.

Inutile de faire revenir de la graine quand on a semé
une fois des haricots. Pendant la saison sèche, rien de plus
simple que de ramasser les gousses sèches. Pendant l'hiver-
nage, les graines germent dans la gousse un peu avant
d'atteindre le degré d'une maturité complète. Avoir soin



de recueillir des gousses un peu avant ce moment, les suspen-
dre -au sec puis égrener. Remarquons encore que pour être
semés immédiatement les grains n'ont pas besoin d'être
arrivés à la maturité sèche: on n'a qu'à les prendre au
momentoù ils sont complètement formés alors quela gousse
se flétrit; ils lèvent parfaitement.

J'ai également été très satisfait de mes essais sur les
haricots dont on mange les grains secs. La seule espèce
cultivée a été celle dite «Demi-saison.M Semer fin avril,
soit aux premières pluies, pour commencer à récolter .en
juillet. Semer aussi toute la saison sèche. Naturellement
les gousses récoltées en hivernage doivent être séchées
sous une vérandah ou à l'intérieur des cases. Espacer
beaucoup les plants surtouten hivernage ; sinon, ils devien-
nent trop toufius et l'humidité engendre dés maladies
cryptogamiques qui attaquent tiges et gousses. Ramer avec
soin et autant que la commodité de la récolte peut le
permettre, Les variétés sans parchemin qui ont donné les
meilleurs résultats sont r le beurré.de Belgique, d'Alger, du
Mont-Dore-, le haricot suisse et le jaune cent pour un.

Laitue. —Cette excellente salade réussit fort bien, mais
monte vite en graine surtout dé mai à septembre. Vient en
tout temps, mais semer un peu à la fois et souvent. Prendre
des soins tout particuliers pour la conservation de graines
qui s'altèrent très facilement. Choisir les variétés restant
pommées le plus longtemps. Celle qui m'a donné les meil-
leurs résultats, des pommes très dures, très blanches,
montant tardivement, est la laitue d'Alger à graine noire.
Ensuite je citerai la merveille des 4 saisons, la blonde
d'été, la grosse royale.

Il y a quelque fois avantage à la semer en lignes, très
claire, et ne pas la repiquer.

La.itue romaine. — Devient magnifique mais monte en
graine excessivement vite, en hivernage surtout. Fumer
beaucoup et suivre les mêmes conseils que pour la laitue mais
repiquer. La grosse blonde maraîchère ordinaire est la
variété la plus recommandable.

-

-

Navet,'- Réussite rapide et assurée. Monte assez rapide-
ment. Semer en tout temps pour commencer la cueillette 25
à 30 jours après. Semer les graines très claires; demande
un sol bien fumé, bien travaillé.

Le demi-long et les plats sont les meilleures variétés;
mais toutes réussissent. Echelonner les semis pour en avoir
toujours de très tendres.

Oignon. — Citons d'abord un oignon du pays ou plus
exactement une sorte de ciboule, excellente d'ailleurs, se
reproduisant trèsfacilement, très rapidement et en abon-
dance, en repiquant les bulbes séparés. Son défaut est
d'être petite.il devient une qualité, si on veut confire
ses bulbes au vinaigre où ils sont excellents.

Les ciboules et'échalottes d'Europe réussissent fort bien.
On en aura toujours en ayant soin d'en repiquer de temps
à autre, en coupant méthodiquement les rejets pour l'usage
journalier et surtout en faisant à ce sujet les recomman-
dations les plus expresses à son boy, cette huitième plaie
d'Egypte dans un jardin, qui, en général, n'aime pas
beaucoup nos légumes, mais ferait bien disparaître dela
surface du globe les espèces dont il est friand.

A Timbo, j'avais essayé, sans succès le gros oignon pro-
prement dit qu'on conserve sec. A Labé, j'ai semé fin
février dernier des graines d'oignons récoltées en Algérie ;

j'ai obtenu d'excellents résultats qui, ont certainement
dépassé mes espérances. Actuellement nous avons déjà
récolté et récoltons encore, au fur et à mesure de leur
mâturité de très beaux oignons comme grosseur et comme
qualité. Je vais refaire le. même essai en saison sèche. A
noter que quelques plantes tendent à prendre la forme
d'échalottes.

J'ai fait planter des oignons achetés dàns le commerce.: ils.
ont monté en graine et la graine a mûri. Je l'ai semée, elle
a bien levé mais les plantes sont encore trop petites pour
que je puisse indiquer des résultats.

Oseille. — Culture facile et abondante; on en a toute
l'année ; monte très rarement en graine. Dépiquer au début
de l'hivernage et de la saison sèche pour repiquer par- éclats.
séparés; sans quoi les plantes deviennent trop touffues au
détriment de la grandeur des feuilles. L'oseille de Belleville.
est la plus reco.mmandable.,

< - ar.
Panais. — Je n'en ai fait qu'une simple expérience;

réussit très bien toute l'année.
Persil. — Réussit admirablementsoit le commun, soit -le,

frisé. Monte difficilement en graine. On en a toute l'année
et peut se semer en tout temps.

Piment. — Le petit piment fort abonde dans le pays: le
plant est vivace et devient énorme avec une production
extraordinaire. Notre piment douxgros., carré ou long, vient
aussi facilement, et est également vivace. Avoir soin si
l'on veut conserver de la graine de piment doux, de détruire
les sujets de piment fort qui se trouveraient à proximité.

Poireaux. — Les poireaux deviennent énormes, ne mon-
tent en graine que la seconde année et encore partiellement.
Semer commeles oignons, sur un sol excessivement fumé
et très meuble. Repiquer à 50 centimètres au moins d'in-
tervalle, si les plants ne doivent être consommés que bien
plus tard. Couper les feuilles totalement quand elles veulent
retomber et un peu au-dessus de l'extrémité du plant est
une excellente méthode pour le faire grossir plus vite et
éviter une sorte de rouille qui peut se produire parfois en
hivernage dans les carrés où les poireaux seraient trop
densés. Toutes les variétés réussissent et c'est une culture
qu'onpeut faire toute l'année. Ne repiquer les plants qu'assez
forts afin de pouvoir les enfoncer un peu plus en terre pour
augmenter la partie comestible.

Poirée. — On l'obtient énorme en bien. fumant et toute.l'année.....;
Repiquer les plants très'espacés. Couper méthodiquement

les feuilles; enlever avec soin les feuilles basses, qui se.
fanent si on ne les a pas consommées à temps afin de faire
grossir les plus récentes. N'en ai jamais vu ici monter on
graine.

Pois. — Les pois mange-tout, ou sans parchemins, à
rames, tels que la corne de bélier, et les espèces à éêosseJ:"
à rames réussissent très facilement, Espacer beaucoup, ra-
mer avec soin et solidement; semer et récolter toute l'année.

Pour les espèces naines à écosser, ou demi-naines, j'ai
obtenu des résultats médiocres, surtout peu durables, avec
les graines des diverses variétés venant de France. Ayant
fait venir d'Algérie des graines qui y sont acclimatées depuis
longtemps de l'espèce naine ridée, et y est devenue demi-
montante, j'ai obtenu les plus beaux résultats et cela con-
tinuellement depuis trois ans: grosses gousses, excessive-



ment abondantes, pleines de graines très tendres, très su-crées. Dans aucun pays on ne peut mieux obtenir et le plant
donne pendant plus d 'un mois et demi sans discontinuer;
aussi bien en hivernage qu'en saison sèche. J'ai ensuite
récolté des semences comme j'ai expliqué plus haut pourles haricots mais elles demandent à être sèches pour bien
lever; j'ai fait ainsi de nouveaux semis qui m'ont donné les
mêmes résultats en qualité et en quantité. Il faut avoir soin
de les ramer avec des bouts de branches très ramifiées.
Culture à faire toute l'année.

Pourpier. — Vient à l'état spontané mais je n'en aijamais
cultivé.

Pomme de terre. — A Labé, j'en ai fait une expérience
satisfaisante.

Cependant il y a encore loin avec le rapport en Europe,
non pas pour le nombre mais pour la grosseur des tuber-
cules. On peut planter toute l'année excepté au moment
des fortes pluies. Celles qui sont faites en septembre sont
récoltées en saison sèche et sont préférables à celles de
l'hivernage, comme qualité. A noter que pendant l'hiver-
nage les tubercules arrivés à une certaine grossenr, mais
bien avant d'être à point pour l'arrachage, forment à leur
lourde nouvelles petites pommes de terre après avoir filé,
Il faut donc les surveiller à cette époque.

En saison sèche il faut arroser ; la récolte est plus régu-
lière, sans être très abondante; on a encore des tubercules
à file. Les esssais faits jusqu'à ce jour ont porté sur des se-
mences quelconques, achetées au commerce en vue unique-
ment de la consommation. Il conviendrait de faire des
essais comparatifs avec les nombreuses variétés existantes:
nul doute qu'on n'obtienne des résultats satisfaisants.

Enfin disons qu'en saison sèche on peut planter des mor-
ceaux de pomme de terre découpés, mais qu'en hivernage
pour éviter la pourriture il est nécessairede ne mettre en terro
que des tubercules moyens ou petits si l'on veut mais entiers.

Sans parler de la patate, de l'igname et du diabéré, citons
un petit tubercule en long très commun dans le pays,d'ailleurs fort bon et dont le goût se rapproche à s'y mé-
prendre de celui de la pomme de terre. Il est toutefois
moins farineux.

Radis. — Culture facile
; peut se faire toute l'année: toutes

les variétés réussissent do même que la grosse rave roseet le radis noir. Vient très vite; reste tendre peu long-
temps: monte en graine au bout d'un certain temps. Semer
les radis très clairs, peu à la fois et souvent.

Salsifis.-Cette excellente plante réussit à merveille;
peut se repiquer, mais avoir soin de ne pas briser le bout
de la racine pivotante sinon elle devient branche au détri-
ment de s.--i grosseur. Il vaut mieux semer en ligne, quitte
à éclaircir ensuite, sur un sol bien fumé et profondément
travaillé. Monte quolquefois mais partiellement et tardi-
vement en graine. Reste tendre très longtemps, se cultive
toute l'année.

Scorsonère. — Mêmes observations que pour le salsifis,
mais est plus enclin à mDiitoi* en graine et devient dur plutôt.
En somme n3 vient pas mieux que le salsifis et est un mets
moins délicat.

Tétragone.
— (Voir Epinards).

Tomate.
— Une petite tomate très bonne est très abon-

dante dans le pays.

La grosse tomate d'Europe rapporte beaucoup, mais
est sujette à une maladie analogue au mildiou de la vienne :
les tiges. les feuilles, les fruits se tachent et pourrissent.
Cela surtout en hivernage. Détruire radicalement les pieds
malades ; espacer les plants ; conduire et attacher les
branches sur une sorte d'espalier en bambous ; tailler pour
faire circuler l'air; en faire toujours un peu plus que ne
le demande la future consommation pour faire la part
aux aléas, car il faut ajouter que nos charmants petits
oiseaux en sont très friands, et quelquefois en sont si
gourmands qu'ils nous obligent à cueillir les fruits avant
leur mâturité, car ils ne recherchent que les tomates bien
mûres. La variété qui a lo mieux réussi à Labé est la
tomate dite en arbre, une sous variété des tomates à tige
raide. La grosse rouge ordinaire donne également d'excel-
lentes récoltes. On peut faire cette culture à longueur
d'année.

Expériences relatives â certains arbres ouarbustes.
Pendant mon séjour à Timbo j'avais fait venir d'Algérie

et j'avais semé des graines de mûriers, caroubiers, figuiers
ordinaires, figuiers de Barbarie, grenadiers, néfliers du
Japon et même de vigne. Le tout donnait une végétation
très forte. Mais je ne suis plus à même de donner la suite
des observations.

Il y a 14 mois, en arrivant à Labé, j'ai fait quelques
boutures de figuiers qui ont maintenant trois mètres de
hauteur.

Il y a mémo quelques fruits qui tomberont d'ailleurs sans
mûrir, les sujets étant trop jeunes: mais j'ai plein espoir
dans la réussite.

J'ai aussi quelques néfliers du Japon, plantés à la même
époque

: le résultat ne peut être que très bon.
Quelques figuiers de Barbarie que j'ai aussi plantés

croissent à vue d œil. L'utilité de ces cactées serait sur-
tout considérable pour le bétail. Les raquettes sont unenourriture, sinon très nourrissante, du moins facilement
abondante et rafraîchissante dont les bœufs sont très
friands lorsque les pâturages verts ont disparus. Deplus, l'es-
pèce épineuse constitue des clôtures avantageuses et
d'excellents brise-vent.

Enfin, j'ai semé des alkékluges. Cette plante s'est ré-
pandue maintenant partout: les noirs font leurs délices
des fruits avec lesquels on obtient du reste uno confiture
légérement aigrelette et très bonne.

J'ai également quelques fleurs d'Europe; mais cela
n entre pas dans le cadre de ce travail, pas plus que quel-
ques essais d'ailleurs favorables, s-,ii- le tabac, le coton, etc.

Conclusion.

Donc presque toutes les plantes potagères réussissent
d'une façon parfaite. Ajoutons que leur culture ne coûte
pas ce que certains veulent bien dire. Et pourquoi enserait-il autrement? Ne croissent-elles pas mieux et plus
rapidement qu'en Europe? Paic-t.-on plus cher le sol, la
fumure, la main-d'ocuvro? A-t-on (les impôts, des droits
d'irrigation à payer ? Les soins Ù. donner sont-ils plus
grands? Dans ce pays où on connait à l'avance les mois
secs, humides et pluvieux, a-t-on à craindre les uelées,
la u'rèlc, le l'roLl '? Assurément non. Et pour ma part, j'ai-



firme, mémo hautement, que, dans la région d'où j'écris
ces lignes, pour que la culture des plantes potagères soit
une source de gros bénéfices, il ne manque qu'une chose :

l'écoulement assure des produits aux prix moyens prati-
qués en Europe.

Enfin une dernière remarque : la caractéristique de nos
jardins potagers est de ne pas produire de primeurs : on
peut en effet avoir toute l'année toutes les variétés de
légumes.

C'est là un avantage inappréciable, un bienfait, de tous
les jours et pour la bourse et pour la santé.

Signé: THORHAU-LEVARÉ.

JARDIN D'ESSAIS DE CONAIŒY

Nécessité et emploi des engrais.
Sans avoir la prétention de traiter ici la question des

entrais, il n'est cependant pas sans intérêt d'examiner
quelques considérations générales que l'on ne doit pas per-
dre de vue pour obtenir les meilleurs résultats. Si l'emploi
judicieux des engrais, combiné à celui des variétés sélec-
tionnées, a révolutionné notre agriculture métropolitaine
et lui a fait acquérir le degré de perfectionnement qu'elle
a atteint de nos jours, le même fait aura lieu pour notre
agriculture coloniale. Mais, pour arriver à ce résultat, il

y a des principes généraux qui doivent constamment nous
préoccuper, et desquels nous ne pouvons nous écarter
sans léser nos intérêts

La première question qui se pose tout d'abord, c'est la
composition chimique du sol. En effet, si on connaît les
éléments qui composent Il) terrain mis en culture, si d'un
autre côté on connaît les exigences des plantes à cultiver
il est facile de se rendre compte des éléments à introduire.

Le sol de la Colonie ayant la même origine, sa composi-
tion chimique sera uniformément la même dans toute son
étendue. l,a proportion des matières fertilisantes subira
des variations; il va sans dire que dans les vallées le sol sera
plus riche que sur les plateaux, mais, en ce qui concerne
les éléments qui font défaut, les relation

>
seront les mêmes.

Au point de vue chimique, le sol de la Colonie manque
totalement de chaux et, d'une manière générale, l'acide
phosphorique et la potasse ne sont pas en assez grandes
proportions, comme le démontrent bien les trois analyses
suivantes:

ACIDE
AZOTE riic.s'Ho- POTASSE CHAUX

1UQCE

'Analyse n" 1 oo/oo. 3,0 1 2,50 0,81 1,42
Analysc

n" 2 oo/oo. 1,1 1 0, 1G 0,73 Traces
jAnalyscn°3oo/oo. 1,93 0,50 0.82 Traces

Pour bien se ren Ire cornac de 1.1. valeur de notre sol,
il est bon de donner la composition d'un sol de fertilité
moyenne qui doît contenir:

Azote 1 00/00

Acide phosphorique .............. 1 oo/oo

Potasse ,.......,.......,,...... 2,5 oo/oo

Cliati.x 50 00/00

Si on en compare l'analyse n° 1, qui est celle d'un échan-
tillon du sol de Conakry, on voit que ce dernier est très,
riche en azote et en acide phosphorique, mais pauvre en
potasse et surtout en chaux. La présence d'une faible quan-
tité de chaux s'explique par le voisinage de la mer. Mais,
cette quantité est insignifiante. D'un autre côte, les chiffres,
de 3,04 d'azote et 2.50 d'acide phosphorique me paraissent
exagérés et me font supposer que l'échantillon a dû être
pris dans un endroit exceptionnel. On ne peut donc se baser
sur cette analyse qui ne représente pas la fertilité moyenne
du sol.

Les analyses 2 et 3, prises sur le continent, démontrent
que le sol est assez riche en azote, pauvre en acide phos-
phorique et en potasse, et manque totalement de chaux.

Par ce qui précède, il est facile de voir que dès la première
année on doit songer à fournir aux plantes les éléments.
qui manquent dans le terrain. En effet, si les plantes trou-
vent dans le sol la quantité d'azote nécessaire à leur dé-
veloppement, il n'en est pas de mêmo pour l'acide phos-
phorique et la potasse, deux éléments qui jouent un rôle
très important dans la fructification. Je crois même que
certains arbres, notamment le kolatier, ne donnent jamais
une forte production. De plus, la chaux fait complètement
défaut, et on doît songer à son introduction au début do
1 exploitation.

L'examen do ces trois analyses, fait encore voir qu'il
n'existe pas dans la Colonie de ces sols vierges, d'une richesse
inépuisable, pouvant produire pendant de nombreuses
années d'abondantes récoltes. Un pareil sol existerait-il
dans la Guinée Française, qu'il perdrait rapidement cette
fertilité. En effet, sous l'action de la chaleur et de l'humi-
dité, les matières organiques se décomposent très vite; sous
l'action des pluies, les matières solubles sont entraînées
dans le sous-sol et une grande partie ne peut être utilisée
par les plantes. Il faut faire toutefois une exception pour
les parties basses des vallées, où les eaux apportent chaque
année une assez grande quantité de matières fertilisantes
qui maintiennent ces parties dans un bm état d' produc-
tivité.

Dans un sol plat, couvert de brousse, les herbes et
débris végétauxde toutes sortes s'accumulent chaque année
et apportent par leur décomposition une certaine quantité
d'engrais. Dans un sol défriché et cultivé, il n'en est pas
ainsf; cet apport naturel est notablement diminué, labrousse
a disparu, les eaux (10 pluie entraînent les débris végétaux
et non seulement le terrain se trouve privé de cet engrais
naturel, mais nous lui demandons de produire. Dans ces
conditions nous sommes obligés d'avoir rocours aux engrais,
et dès la première récolte l'apport de ces derniers devient
indispensable.

Les fumures doivent être renouvelées chaquo année et
un exemple va suffire pour démontrer avec quelle rapidité
se fait la décomposition des matières organiques, et l'action
funeste des eaux de pluie sur les matières fertilisantes.
Au Jardin d'essais les planches du carré potager sont fu-
m60s abondamment à chaque récolte et depuis 18\18, le sol
devrait être transformé en terrain. De juillet à septembre



le terrain se trouve inoccupé, la culture potagère est
impossible r-n raison des fortes pluies (1) dès le mois de
septembre les planches, sont fumées et mises en culture.
Malgré les fumures antérieures de l'année, les produits
n'acquièrent jamais leur développement normal, et sont
loin d'égaler ceux récoltés à partir du mois de décembre,
époque à laquelle le fumier employé en septembre est dé-:
•composé et fournit aux plantes les éléments nécessaires à
leur bon développement. Les matières solubles de fumier
employé avant la saison des pluies sont entraînées en tota-
lité, et le sol est tellement lavé en juillet et août qu'il demande
à être fumé pendant 2 ou 3 mois pour pouvoir fournir
de beaux produits.

A chaque saison des pluies, les éléments fertilisants
contenus dans la couche superficielle disparaissent en tota-
lité et si cela ne présente pas un grand inconvénient pour
les plantes pivotantes, cela cause un grand préjudice aux
plantes à racines traçantes et principalement aux cultures
annuelles.

Il est de toute utilité de connaître quel est le meilleur
moment d'appliquer les fumures, car lorsqu'on incorpore
un engrais au sol il faut le faire de façon Ù. ce qu'il soit utilisé
en totalité. Les engrais à lente décomposition, débris de
cornes, de cuirs, composts, doivent être employés au début
de la saison des pluies en une seule fois; si la décomposition
est incomplète dans le courant de l'année, elle se conti-
nuera pondant la saison sèche qui suit, et dès les premières
pluies de l'année suivante les plantes utiliseront l'engrais
resté dans le sol, il n'y aura ainsi aucune perte.

Le fumier de ferme et les engrais minéraux devront être
employés à deux reprises dès le commencement des pluies.
En mai, on appliquera une demi fumure et jusqu'au mois
de juillet les plantes profiteront des engrais; à la fin des fortes
pluies, en septembre, on donnera la 9" fumure dont les effets
se continueront jusqu'à l'année suivante.

Dans le cas où on ne posséderait pas la quantité d'engrais
nécessaire pour opérer ainsi, il est préférable de le faire en
une seule fois dans le courant de septembre ou octobre.
On est certain en opérant ainsi que les engrais seront utili-
sés en totalité par les plantes, leurs prineipes fertilisants
il étant pas entraînés par les eaux pluviales.

Telle est, sommairement exposée, la règle à suivre pour
l emploi dos engrais dans la Colonie ; c'est à mon avis la.
plus pratique et celle qui donnera les meilleurs résultats.

Le Chef du Service de VAgi-icultui-e,
Signé: TEISSONNIER.

beux bonnes plantes à cultiver dans nos jardins.
Tout le monde connaît les plantes désignées vulgaire-

ment sons le nom do Heurs de la passion, cultivées en Europe
au point de vue ornemental. En dehors de cotte utilisation
certaines pas&iflorôes sont considérée.', ajuste titre, comme
plantes utiles parce qu'elles fournissent chaque année des
puits de bonne qualité. Parmi ces dernières on doit rangerles passiflora.laurifolia et quadrangularisen culture au Jardin
d essais où ces plantes donnent une abondante fructification.

.(1) L'impossibilité de faire de la culture potagf*rc pendant l'hi-
vernage n'est pas aussi absolue que semble le dire l'auteur de l'arti-

D'assez nombreuses personnes ont, au contraire, obtenu d'ex-
cellents•ji résultats dans cette saison en prenant soin: 1° de faire des
Planches surélevées de 20 il "25 centimètres et un peu plus larges
lue lesplanches habituelles; 2° d'abriter les semis et les plants contreJes for^s pluies.

Passiflora laurifolia (Pomme Liane).

Mon séjourau Brésil m'avait permis d'apprécier les fruits
de cette variété qui, en dehors de leur utilisation comme
dessert, fournissent un bon rafraîchissement. Dès 1898 je
fis venir quelques graines de cette passiflore; la levée fut
régulière et les jeunes plantes né tardèrent pas à se déve-
lopper vigoureusement. En 1899 elles fleurirent abondam-
ment, mais ce n'est qu'au mois d'août de l'année suivante
que je pus constater la présence d'un assez grand nombre
de fruits.

Un semis exécuté en décembre dernier m'a donné un
assez grand nombre de plants dont la plus grande partie
reste à distribuer. Cette plante peut être considérée commedéfinitivement acclimatée et fructifie l'année même du
semis.

Le fruit. est sphérique, jaune à complète mâturité, de la
grosseur d'un œuf lorsqu'il est arrivé à complet développe-
ment. Le péricarpe est très épais relativement au volume
du fruit; les graines sont petites, entourées d'une matière
mucilagincuse de couleur jaunâtre, d'un goût et d'une odeur
très agréables.

Les fruits peuvent être consommés comme dessert et la
pulpe ainsi que les graines, délayées dans l'eau sucrée,
constituent un des meilleurs rafraîchissements, surtout si
on dispose d'une carafe d'eau frappée ou de quelques mor-
ceaux de glace.

Passiflora quadràngularis (Barbadine).

Cette variété se distingue de la précédente. par sa tige
anguleuse, ses feuilles beaucoup plus grandes, d'un vertmoins foncé; les fleurs sont d'une bellecouleur et le fruit
acquiert un grand développement, ce qui le fait ressembler
à celui de certaines cucurbitacées.

L'exemplaire cultivé au Jardin est dû à l'amabilité de
M. E. Poisson qui l'apporta au mois de septembre 1900.
Mis en place aussitôt il ne tarda pas a so développer vigou-
reusement et au commencement du mois d'août la planteétait à fruit. La réussite de cette passiflorée, dont l'intro-
duction avait été tentée plusieurs fois, est désormais assu-rée, et. elle peut prendre place parmi les plantes à fruits
susceptibles d 'être cultivées dans la Guinée Française. Labarbadine se consomme du reste comme la pomme .liane.

Culture,
La culture de ces deux plantes est des plus faciles, cequi contribuera à leur rapide propagation (lans la Colonie;

elles sont peu délicates au point de vue de la qualité duterrain, ne souffrent nullement de la période sèche, pen-dant laquelle elles ne manifestent aucun arrêt de végétation.
La multiplication se fait facilement par semis et par bou-tures, et la fructification a Heu dès la première année.Comme ce sont des plàntes à tiges grimpantes, la plantation

doit se faire au pied d 'tin treillage ou d'un arbre servantde tuteur. On peut également garnir des tonnelles que cespassiflorées garnissent rapidement, et où elles jouent unrôle utile et un rôle ornementa'.
La tige et les branches de ces plantes sont attaquéesdans la Colonie par un kermès; la végétation se trouvesubitement arrêtée et le pica ne tarde pas à périr. Le Granddéveloppement de ces lianes rend difficile l'application desinsecticides.



Le meilleur moyen de sauver la plante est, des que la
présence de l'insecte est constatée, de la rabattre. On
applique alors les insecticides sur la tige. Bientôt de nou-
veaux rameaux reportent et la plante ne tarde pas à couvrir
encore l'espace qui lui avait été réservé.

Le Chef du Service de VAgriculture3

Signé: TEISSONNIER.

MOUVEMENTS DE LA CAISSE
de prévoyancependant le mois de septembre.

IL A ÉTÉ FAIT :

9 Dépôts montant ensemble à 4.004f 00
S Retraits — à 562 75

Excédent des dépôts sur les retraits.. 4.041 25
Dépôts des mois antérieurs 2.883 16

1

EN CAISSE AU 30 septembre 1901.. 6.924 41

Le Caissier,..

BALDUCCIII.

Observations météorologiques faites à l'hôpital de Conakry.

Mois d'août 1901.

Températures extrêmes : 29" et 23° 4.
Moyennes l Maxima de chaque jour 26° G.

des J Minima de chaque jour...... 24° 4.
températures. ( Du mois .................... 25" 5.

Pressions barométriques extrêmes: 767 m/m et 7G4 m/m.
Moyenne des pressions du mois: 7G5rn/m 5.
Etats hygrométriques extrêmes : 87° et 75".
Moyenne des états hygrométriques du mois: 82° 4.
Pluie. — 31 jours de pluie donnant un total de 1.319 ru/m,
Vents prédominants: Vents du Sud-Ouest.
Etat du ciel compté de 0 à 10: Moyenne du mois 8.8.
Première tornade du mois le 25. — Du 25au 31 tonnerre

toutes les nuits.

AVIS ET COMMUNICATIONS

AVIS
MM. les Lauréats de l'Exposition Universelle il(, 1DOO

sont informés que les récompenses qu'ils ont obtenues
leur parviendront par l'intermédiaire de M. le Gouverneur,
rîrms- que diplômes otmédaillcs ne seront pas envoyés avant
lai lin de l'année.

SERVICE DE SAXTÈ

QUELQUES CONSEILS AUX EUROPÉENS-

sur la Marner? de traiter et de prévenir la fièvre.

La fièvre bilieuse hcmoglobinurique (diie bilieuse hématu-
rique) est 1res fréquence à Conakry à la fin de la saison des
pluies. (Jette fièvre, qui n'est qu'une des formes les plus
graves du paludisme, a déjà f it cène année des victimes à
Conakry. Je crois donc mile d'indiquer en quelques mots sa.
prophylaxie, laquelle ne ditrère ('11 rien de ce le des accès de-
fièvre paludéenne.

Pour se préserve 1. de ,e:,- atteinte?. il faut : J

l" Ledoubler (le précautions afin d'aviter le retour des
accè'< de fièvre paludéenne;

-
21 Combattre tout accùs, même le plus léger. car on 'ne salt

pas si l'accès suiean1 ne SCl'a IJ:S plus grave, ou même ltéma-
t'urique, ou pernicieux. s

1° Le mcillcu! moyeu d'éviter le retour-dos accès de fièvre
paludéenne est de faire usage de la quinine pré-vt ntivo.

s

Si les accès reviennent régulièrement toutes les semaines,
tous les 15 jours, ou tous les mois, il sera facile de les prévenir
en prcnant des doses de 0 gr. 50 ou mieux de 0 gr. 75-
ravant-vGiUc, la veille, le jour (lU le lendemain de l'accès
présumé.

Ce traitement préventif devra être répété tous les 8 jours
si les accès sont du type hebdomadaire, tous les 15 jours si le
type est bi-mensuel, tous les mois si le type est mensuel.

Si, au contraire, les accès reviennent irrég'ulierpmcnt, il faut
prendre du sulfate de quinine à la dose de 0 gr. 25 tous les
matins ou de 0 gr. 00 tous les 3 jours. Si ce traitement ne met
pas complètement à l'abri des accès, il diminue incontesta-j
blement et leur fréquence et leur gravite.

On associeraavec profit à la quinine les arsenicaux (Liqueur
de Fowler de 5à 15gouttes, liqueur de Pearson de 1:) à40 gouttes
en potion, ou le Cocodylate de soude de 0 gr. 05 il 0 g'r. 10 en
injections hypodermiques), les quinquinas, les ferrugineux et3
tous les toniques, J

2o On combattra les accès par l'emploi judicieux des sels
de quinine, en se rappelant que la quinine administrée en'
poudre n'est efficace que si elle est prise huit heures (c'est
un minimum) avant le début de l'aceès, c'est-¡\-dirc avant le
commencement du frisson.

. Les accès non soignés se reproduisantordinairementplusieurs
jours de suite, sans que la rémision complète dépasse de 3 à 12
heures, il est tout indique de prendre la quinine immédiatement
après la fin de l'accès, et je conseille de ne pas -hésiter à en
prendre pendant deux ou trois jours des doses d'un gramme, en.
les faisant suivre pendant quelques jours de doses de 0 gr. 75 et
0 gr. 50.

Les accès se compliquent presque toujours de symptômes
bilieux ou au moins d'un fort embarras gastrique, if est donc
bon de commencer le traitement par un purgatif.-qui tout enj
nettoyant les voies biliaires et intestinales, rend plus active
et plus sûre l'absorption de la quinine. En cas de constipation.
ce médicament perd beaucoup de son activité.

On évitera les refroidissement brusques, si fréquents au
momentdes tornade s, le surmenage, les courses imprudentes et
inutiles sous le soleil et les excès de toutes sortes. On .«-e
rappellera que l'alcoolisme qui peut provoquer l'hématurie,
rend toujours très grave le pronostic des bilieuses hènwta-
riques. |



On impure souvent -.i la quinine de nombreux méfaits et on
Ta jusqu'à l'accuser de provoquer des fièvres bilieuses héma-
turiques. C'est là une erreur dangereuse contre laquelle je nesaurais trop m'élever.

Ln. quinine n'a Jamais produit de fièvre bileuse h&maivrl-
.que; elle a quelquefois, chez des sujets prédisposés, déterminé
des .hématuries, simples pissements do sang, n'ayant; par cux-
inèmos aucune gravité, disparaissant rnpidcmcIl1si on CIl sup-prime la cause, et qu'on no peut confondre avec la maladie
,gra.Ye qui fait le sujet de cette note.

Je conseille, donc très vivement aux habitants do Conakry
.do prendre de la quinine préventive et de so-gner tous leurs
accès. Ce conseil s'adresse également aux Kuroj cens des autie

>postes de la Guinée: il ceux des postes des rivières, où le
paludisme sévit avec plus d'intensité qu'à Conakry (,t provoque
4les bilieuses hématuriques fréquentes; et à ceux des postes d('
l'intérieur où les accèspernicieux sont moins rares qu'n.
Conakry.

Le Chef du Service de Sonic,
Docteur PINARD.

SERVICE DE LA CURATELLE

AVIS
Le service de la curatelle à Conakry a appréhende les

successions présumées vacantes de:

M. PANET, traitant, décédé en Mcllacoréc vers 1899;

M. MonARD (Ferdinand), employé de commerce, décède à
<:onakry le 21 septembre 1901;

M. BESANÇON, employé de commerce, décédé àKafima
{Fouta) le 31 mai 1901.

Les débiteurs et créanciers de ces successions, sont
invitès à se libérer et à produire leurs titres au plus tut. aubureau du curateur soussigné.

Conakry, le 20 septembre 1901.

Le Curateur,
MtLANîM.

AVIS
MM. les commerçants sont avertis qu'ils s'expriment, en

-consentant des crédits élevés à des agents indigène* dont
les soldes sont parfois faibles et qui sont cribles de dettes,
et. susceptibles de révocation ou licenciement

Il devient impossible aux Chefs de Service d'opérer des
retenues satisfaisant les créanciers. Aussi serait-on obligé,
si ees crédits continuaient, d'en revenir à la pratique nor-
male et légale, sans aucune intervention officieuse.

TLILLÉGEAMMES DE L'AGENCE HAVAS

En les livrant à la. publicité, l'Administration n'entendnullement se rendre responsable de l'exactitude desnouvelles que renferment ces dépêches.
Paris, 14 septembre.

Mac-Kinley mourut deux heures matin.

Paris, 15 septembre.
Turquie refusant régler questions financières intéressant

Français France mena eu rompre relations. Sultan céda.
Paris, 18 septembre.

Du nkerque; entrevue Loubd, Tzar, Tzarine, cordiale;
.*brillante revue navale, brillant enthousiasme. Roosevelt

vice-pi é.sident. succéda Mac-Kinley.

Paris, 21 septembre.
Tzar rc-parM.

Paris, 28 septembre.
Sultan recourant nouveaux atermoiements. Constant

quitta ConstaniiiK-jjle.

ÉTAT-CIVIL DE CONAKRY

bu 1" I' au 30 septembre 1901.

NAISSANCES

Néant.

MARIAGES

Néant.
DÉCÈS

Morani, Ferdinand. ,21 septembre.

ANNONCES
A VENDRE

PIANO, marque «EI/UvE», spécial pour les Colonies.

S S'c;(h'cs..cra l'Imprimerie pour renseignements.
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DE L'EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1900

Prix : 3 fr. 5Q.

CONAKRY.
— lui] ï imerie du Gouvernement. '




